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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Li sance ouverte. 

Le procès-verbal de la séince du jeudi 6 décembre à été afi- 
chi - 

nv a pas d'observalion 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. La parole est à M. Barbé, sur le procès-verbal, 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, au cours de la der- 
mère séance, comme j'avais évoqué 'importance du plan Schu- 
man pour les peuples d'outre-mer, MM. Max André et Bidet 
ont « vontesté formellement l'authenticité » des propos que 
‘avais cités, extraits du discours prononcé le 21 mai 1950 par 
ki. Robert Schuman au congrès M. R. P, de Nantes, « Je ne 
sais où il les à pris », a dit M. Max André, et M. Bidet Jui fit 
un touchant écho, parlant de « propos recueillis je ne sais où ». 

N'avant voulu, À la précédente séance, que faire tixer la 
date du débat, il ne m'appartenait pas, conformément au règle- 
ment, d'en aborder le fand, et, a fortiori, de répondre aux 
questions de MM. Max André et Bidet. ' à 

Mais puisque, à leur demande, ce débat essentiel a été refusé 
par la. majorité de l'Assemblée — ce dont les peuples d'outre- 
ner ne manqueront pas de se souvenir — je me permettrai 
d'apporter ici les réponses « sollicitées » par nos collègues. 

Voici donc, monsieur Max André, où j'ai « pris » les propos 
de M. Robert Schuman : 

Le Monde, toujours très au courant des faits et gestes gouver- 
nementaux, Le Monde du 23 mai 1950 indique, sur le « projet 
de mise en commun des industries franco-allemandes du char- 
bon et de l'acier »: « La France — à fait observer le ministre 
— pourra apporter en « dot » non seulement son outillage, 
mais aussi le marché africain ». 

De mème, Le Parisien libéré du 22 mai: 

La France — a fait observer le ministre — pourra apporter 
en « dot » non seulement son outillage, mais aussi le marché 
africain ». 

Le mème encore, L'Aurore du 22 mai: « La France apportera 
en « dot » son outillage et le marché afriecaia ». 

Entin, si M. Bidet désire savoir où j'ai pu recueillir ma cita- 
tion, je lai dirai: mais tont simplement dans Le Populaire, 
organe ofticiel du parti S. F, O. (Rires à l'extrême gauche.), 
numéro du 22 mai 1959: « Le ministre a indiqué que la France 
apporterait en « dot » non seulement son outillage, mais aussi 
1: marché africain ». 

Sane doute ne sera-il pas nécessaire de multiplier les preuves 
pour montrer la Signifivation réelle du plan Schuman. Et pour 
souligner ja lourde responsabilité de ceux qui, jeudi dernier, 
oi refusé de discuter d'un prob'ème aussi essentiel pour les 


d'outre-mer, pour les peuples d'Afrique en particue 
jer. 

Par ailleurs, je veux signaler une coquille qui S'est glissée 
dans Je Journal offüiel du 5 décembre dernier, En effet 
page 1016, en réplique à l'intervention de M. Borrev sur 
« l'idéal » des mercenaires du corps expéditionnaire français en 
Corée, le Journal officiel me fait dire: « L'idéal des esclave: que 
l'on sort de prison », C'est évidemment: « L'idéal des escarpes 
que l'on sort de prison » que j'avais dit. 

Enfin, dernière observation au procès-verbal: tous les conseil. 
lers présents à la séance de mardi dernier ont entendu M, Perier 
me décocher une phrase exactement reproduite par le Ccomple. 
rendu analytique, page 6, dans les termes suivants: « Vous êtes 
un Chinois, monsieur Barbhé. » (Sourires au centre et à gauche.) 


M. Borrey. Mais c'était trés gentil! 


M. Raymond Barbé. l'uis, devant le caractère raciste et 
Iméprisant de son apostrophe envers les peuples d'Extréme. 
Orient. (Protestations au centre et à gauche.) 


Mme Malroux. C'est une interprétation ! 
M. Borrey. Voila qui est chinois, monsieur Barbé ! 


M. Raymond Barbé. chacun a pu goûter le savoureux 
humour des considérations nationales et internationales invo- 
quées par M. Perier pour retirer son interruption. (Rires à 
l'ertrême gauche.) Mais M. Perier ne s'en est pas tenu là! 


M. Alphonse Juge. M. Perier est absent actuelement, mon 
sieur Barbé, 

M. Raymond Barbé. Il à pensé qu'il ne suffisait pas de 
« relirer » une insulte raciste pour l'effacer ; aussi pour atté- 
nuer ce qu'il n'était tout de même pas en son pouvoir de faire 
totalement disparaitre, M. Perier a-t41, au Journal officiel, subs- 
litué à Ja formule: « Vous êles un Chinois », l'expression: 
« Vous avez l'esprit chinois ». 

Nous avons eu loccasion, notamment lors du récent débat 
sur les assemblées territoriales, de protester contre les démar- 
ches faites par certains conseillers pour traquer an Journal 
ofliciel le sens de leurs interventions en séanev, Je tiens À 
nouveau, at nom du groupe communiste, à m'élever avec force 
contre de telles pratiques. 

M. Scelles. Nous sommes au pays du sourire ! 

M. le président. Monsieur Barbé, vous avez fait des observa- 
tions sur le procès-Verbal, ce qui est votre droit le plus strict, 
Mais je ne saurais accepler que vous parliez de truquage du 
Journal officiel, Je n'accepte pas davantage le terme, au sujet 
des comptes rendus de séance, que je ne saurais accepter la 
chose. 

n'v a plus d'observations ?... 

Le procés-Xerbal est adopté, 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi relatif à 
l'organisation de la protection des végétaux dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 1204, A. N., 
2e législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 302, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des foréts. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres uno 
demande d'avis sur un projet de décret présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, rendant applicable aux Ela- 
blissements français de l'Océanie la loi n° 48-648 du 3 avril 
1938 mettant fin à la prorogation ou à la suspension des délais 
relatifs aux transcriptions immobilières, aux inscriptions de 

rivièges, d'hypothèques ou de nantissements et au renouvel- 
ement de ces inseriptions, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 303, distribwe 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conmission de 
Ja Jégislafion, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant, en ce qui con- 
cerne les Elahiïsesements français de l'Océanie, les dispositions 
du décret du 30 décembre 1997 concernant le régime de la trans- 
cription. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 304, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Sousatte une proposition ten- 
dant à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi 
instituant un statut légal des missions françaises en Afrique 
poire. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 305, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
ja législation, de la justice, des affaires administratives et 
domauiales. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Paul Catrice, Corval, Gervain, Alphonse Juge, 
Scelles et les membres du groupe du mouvement républeain 
populaire, une proposition {endant à demander au Gouverne- 
ment de prendre toutes mesures utiles en faveur de l'enfance 
inadaptée dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
associrs, 

La demande d’avis sera imprimée éous le n° 346, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires sociakes, (Assentiment.) 


— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Calrice un rapport fait 
au nom de la commission des affaires sociales sur la proposition 
de résolution (n° 229, année 1949) de M. Paul Catrice et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi: 1° ren- 
dant applicables aux travailleurs algériens de l'industrie et du 
commerce les prestations familiales prévues par la loi du 
92 août 1946 et les textes subséquents; 2° instituant pour ces 
travailleurs des allocations-logement; 3° instituant le régime 
des allocations familiales agricoles en Algérie. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 907 et distribué. 


DEPOT D'UN 


M. le président, J'ai reçu de M. Corval un avis présenté au 
hom de la commission de politique générale sur la proposition 
de résolution (n° 165, année 1950) de M. Boisdon et des 
luémbres du groupe dy mouvement républicain populaire, ten- 
dant à obtenir l'étude par le Gouvernement et le vote, par le 
Parlement, d'une loi définissant le contenu de la citoyenneté de 
J'Union française. 

L'avis sera imprimé sous le n° 308 et distribué, 


— 


DEPOT D’'UNE MOTION, 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de MM. La Gravière, Paul Catrice, 
Borrey et Scelles, une motion exprimant l'hommage de l'Assem- 
blée de l'Union française à la personne de M, le docteur Albert 
pchweitzer, 

Cette motion sera imprimée sous le n° 309, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires sociales. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette motion est demandée par 
vingt-deux conseillers, la présence de vingt d'entre eux devant 
ètre constatée par appel. 

Conformément au : TR alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires, 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences (1). 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant €té 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 

(1) La demande est signée de MM. Scelles, La Gravière, Pialoux, 
Daber, le général Delmas, Montrat, Jousselin, Hazoumé, Rorrey, 
Paul Catrice, Sylvestre, Albrand, Boisdon, Raphaël-Leygues, K(ma- 
jou, Juge, le colonel Bichon, Foccart, Voca, Longuet, Robert Serot, 
Mlle Le Ber, 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX COM2ATTANTS; 
EXTENSION AUX COMBATTANTS D'INDOCHINE 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jou ippelle Ja suite de la diseuse 


Sion de la demande d'avis, transnuse par M. le president 4 

l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM, Er 

déric-Hupont et Léon Noël, lépulés, tendant à héneii 

les combattants d'Indochine et de Corée de toutes les diam 

silions reialives aux combattants 252 26, à o 
Dans la suite de la discussion générale, la parue et à 


M. le géneral Delmas. 


M. le général Delmas, 
lègues, je voudrais, en appuvant de té 
rapporteur, M. Fôcçart, apporter quelques idées et peut-être 
quelque clarté dans ce débat oûùt un peu de confusion semble 
s'être introduite. 


Nous nous ballons en Indochine comme en Corée et, oftie ele 


lement, nous ne sommes pas en état de guerre, L'état de 
guerre, né au moment de latlaque japonaise, qui s'est 
péluë et qui recouvrail les opérations d'Indochine, Sest, en 


sonne, éleint avec la signature récente du traité de paix ec 
le Japon. Tout récemment, la troisiéme chambre du tribunal 


civil de la Seine a porté un jugement qui fera peut-être Ju 
lence en la maticre : je le Siwnale en passant à PA 
Il s'agissait de trancher une affaire d 1! 
contlractée par nn garde républicain tué le octoln 
Viet-Nam, garantissant à la famille un ipitai de cent mile 
francs en cas d'accident hormis le cas de guerre, La compa 


d'assurance, qui excipait de l'état de guerre pour ne pas voi 

la prime, a été invitée à S'exéeuter « atteniu Et le jugement 
l'état de guerre en Indochine à pris fin avec la re 
des troupes appartenant aux nations en guerre ave: les pas 
alliées et que, par suite, il a pu s'établir un état insurrection..el 
qui ne doit pas être confondu avec le cas de guerre 4 il 


contrat 

En attendant, les opérations de 
Indochine, el la situalion des combattants d'Indocline et des 
anciens combattants n'est pas régularisée 

Notre collègue M. Lachenal, du groupe communiste, à expo 


pacificalion continuent en 


à comamission et en séance publique, qu'en lité Les 
anciens combattants d'Indochine avaient d'ores et deja obtenu 
tous les droits des anciens combattants, Cela n'est pas tout 
à fait exact, car certains droits ne lem “it pas acqui 115 


n'ont pas droit, par exemple, à la carte d'ancien combattant 
qui à pourtant son importance, nt à la réintégration dan 
ploi qu'ils ont quitté. Dans ces conditions, à ajouté M. Pache- 
hal, il est bien inutile de faire une loi pour régler une sitnation 
de fait qui leur accorde déjà tout ce qu'on pourrait demander 
pour eux, 

La commission de la défense n'a pa nu ce point de vue, 
Elle a voulu, à l'unanimité moins le commissaire communiste, 
que la loi elle-mème donnât aux combattants d'Indochine et 
aux anciens combattants d'Indochine lous les droits découlant, 
pour les premiers, de l'état de guerre de fait, et pour les 
sec de leur qualification d'anciens combattants, sous 
réserve, bien entendu, qu'ils remplissent les conditions impo- 
sées, par l'arrêté interministériel du 22 décembre 1949, aux 
anciens combattants ayant fait la guerre coutre les Japonais, 
conditions identiques à celles exigées pour les anciens combat 
tants de 1939-1945, à savoir quatre-vingt-dix jours de présence 
au combat. 

La commission de la défense à supprimé de la proposition dé 
loi l'article 2 qui débordait du cadre de la proposition; elle à 
écarté la Corée, estimant que celle-ci n'était pas dans l'aire ni 
de la compétence de l'Union française, Nous n'avons pas fait 
de ces modifications une question de principe, inais une quess 
tic u'ordre territorial. 

Je viens ici, aujourd'hui, apporter l'avis de œroupe sur 
cette question des combattants de Corée. Nous disons, 
républicains populaires, que, dans Je principe, Les combattants 
de Corée ont exactement les mêmes droits que tous les combat- 
tants français parlout où ils se trouvent, (Très bien! trés bient 
et applaudissements au centre et à gauche.) 

Le cas peut se représenter, et l'atlaire de Corte 
être, malheureusement, que la première d' 
entendons, donc, que l'affaire soit réglée dans le principe; S'il 
arrive, d'aventure, que dans l'ordre matériel, Jes combattants 
de l'O. N. U., dont font partie es combattants de Corte, aient 
des avantages supérieurs aux combattants francais à propre- 
ment s'ajouteront pas, bien 


relet 


nous, 


n'est peut- 
l'une série. Nous 


arler, les autres droits français ne 
entendu, aux premiers; nous ne voulons pas de curaul, inais 
nous voulons un traitement d'égalité. 
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A caclque argutie que l'on fasse appel, pour ne pas adhérer 
À cette thèse, sous prétexte, par exemple, qu'en Corée comme 
en Indochine, il n’y a que des volontaires, cette thèse est non 
ceutement fragile, mais elle est fausse. Elle constituerait — et 
je n'ai sucune hésitation à le dire devant cette Assemblée, qui 
loujours a manifesté son hostilité à toutes les discriminations 
quelles qu’elles soient — une discrimination contre le soldat 
d’él eu'est le combattant volontaire et, je vais plus loin, 
ntre l'héroïsme, Je ne veux pas ici faire de grandes phrases, 
exalter des valeurs mortes, ni des institutions périmées, mais 
j Lre exactement aujourd'hui, puisque l'occasion m'en 


À offerte et au nom de mon groupe tout entier, notre con- 
finnce et notre foi dans cette vertu essentielle qu’est l’héroïsme, 


l'une des forces des communautés humaines, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Nous avons besoin de cette vertu plus que jamais dans la 
conjoncture actuelle qui devrait être une période de paix après 
les épreuves et les fureurs de la guerre et qui, malheureuse- 
ment, semble quelquefois annoncer les angoisses d'une cer- 
laine apocalypse. Nous avons besoin plus que jamais de cette 
vertu en ce moment où, de bien des côtés, on tire à boulets 
rouges contre nous, contre l'œuvre française. 

Je le dis très nettement, la France a projeté pendant deux 
mille ans son héroïsme à travers le monde et, ce faisant, elle 
s'est taillé une réputation d’'invinciblité qui l’a couverte comme 
uue d'armure noble. 

Or, rappelez-vous 1#40, lorsque les armées françaises se sont 
heurtéés à des forces supérieures et ont été vaincues, non pas, 
comme de sombres moralistes le prétendaient, ee faute d'hé- 
roisme, mais parce qu'elles furent engagées dans des aven- 
tures de guerre dans des conditions d'infériorité notoire. Ce 
fut alors, dans le monde, une stupéfaction générale, et le dogme 
de l'invincibilité française qui, jusque-là, nous couvrait s’est 
trouvé brisé et l’on a vu les mêmes moralistes trouver la chose 
toute naturelle, expliquer que les troupes françaises portaient 
sur elles les péchés de la France et le monde angoissé s’est 
demandé si la France n'avait pas perdu sa vertu d’héroïsme. 
Et il a fallu les campagnes de Tunisie, d'Italie, de France, 
d'Allemagne, les opérations de la résistance, il a fallu les hom- 
mes de Leclerc, et dans cette évocation je n’oublierai pas nos 
frères d'outre-mer, (Applaudissements.) les fils de ces pays qui 
avaient lié leur destin au nôtre et qui sont venus verser Jeur 
sang à côté de nous pour une cause commune. 

Alors, mettons-nous d'accord et disons que les hommes de 
France qui se baltent en Indochine ou en Corée, qu'ils soient 
ceci ou cela, sont les tenants d'une cause française qui est 
la nôtre. 

C'est pourquoi la commission de la défense a voulu préciser 
que, dans sa pensée, les combattants d'Indochine seraient mis, 
par l'effet de la loi, non pas dans une situation privilégiée, 
ruais dans une situation égale à celle des combattants qui ont 
bataillé contre les Japonais au moment des hostilités, et que 
les anciens combattants d’Indochine auraient tous les avanta- 
ges accordés aux anciens combattants, s'ils réalisent les condi- 
tions nécessaires. 

Je vais en finir. Quand il a été question d’'écarter la Corée 
du texte de la loi je m'y suis rallié pour les raisons que je 
vous ai données, mais J'ai l'impression, pour ne pas dire la 
certitude, que, dans l’Assemblée, certains d’entre vous pensent 

u'il faudrait dans le texte mentionner aussi les combattants 

e Corée. (Très bien! très bien! au centre.) 

Moi, personnellement, je n’y ferai aucune opposition. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. C’est dans cet état 
d'esprit que je viens de développer, qui n’est pas un esprit 
partisan, mais de véritable grandeur nationale basée sur la 
validité des faits, que nous nous sommes ralliés à la propo- 
sition de loi, que nous l'avons votée en commission, et que 
nous la voterons ici. (Applaudissements au centre et sur divers 


bancs.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de MM. Cazelles, Rosenfeld et des 
membres du groupe S.F.L0., une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à gs our avis à l’Assembiée de l'Union 
française le projet de budget du ministère d’Elat chargé des 
relations avec les Elats associés. 

Celle proposition sera imprimée sous le n° 310, distribuée 
et S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

a discussion d'urgence de celte proposition est demandée 

 Vingttrois conseillers; la présence de vingt d'entre eux 
. doit êlre constatée par appel 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle. 
ment, il va être procédé à l'appel fominal des signataires, 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM, les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences (1). 

(L'appel a lieu.) 

La présence de vingt signataires ayant été constatée, il va 
être procédé à l'affichage de la demande de discussion d’ur- 
gence. à 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d’un délai d’une heure, 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMBATTANTS; EXTENSION 
AUX COMBATTANTS D'INDOCHINE 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion rela- 
tive aux combattants. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Mitterrand. 

M. Jacques Mitterrand. Mesdames, messieurs, dans le débat 
en cours, mon à est de présenter à cette Assemblée, au 
nom du groupe des républicains progressistes, trois sortes 
d'observations. 

Puisqu'il s’agit du corps expéditionnaire français au Viet-Nam, 
il convient tout d’abord de rechercher dans quel milieu se débat 
ce corps expéditionnaire; après quoi de mettre en lumière la 
politique au service de laquelle il se bat; et enfin de souligner 
devant vous, mesdames et messieurs, quelle est l'attitude des 
républicains progressistes à l'égard de ce corps expéditionnaire 
et quelles sont, dès lors, les conclusions qui s'imposent à eux 
au moment du vote. 

Et tout d’abord, dans quel milieu se débat le corps expédition- 
naire français au Viet-Nam ? 

A 15.000 kilomètres de la métropole, un tiers des forces fran- 
çaises se trouvent engagées depuis de longues années. Ces trou- 
pes ont vu successivement, en cinq ans, se succéder là-bas 
quatre hauts commissaires et, par voie de conséquence, quatre 
politiques. 

Nous n'oublions pas, gs à nous, que c’est l'amiral Thierry 
d’Argenlieu qui rouvre le conflit franco-vietnamien par le boni- 
bardement d'Haïphong, le 23 novembre 1946. 


M. Max André. C’est complètement faux ! 

M. Jacques Mitterrand. Le calendrier est là. H convient de le 
rappeler. 

M. — André. Et les massacres de Langson, vous n’en dites 
rien : 

M. Georges Riond. Lisez l'Humanité 4e l'époque. 


M. Jacques Mitterrand. Il y à été répondu, vous le savez, mon- 
sieur Max André, le 19 décembre, par la levée en masse procla- 
mée par le gouvernement de la république démocratique du 
Viet-Xum. 

M. Max André. C’est faux. C'est complètement faux! 


M. Jacques Mitterrand. Il ne suffit pas de dire que c’est faux: 
il faut citer des faits! 


M. Max André, Quand vous voudrez! 

M. Georges Riond. Les communistes ont bien voté les crédits! 

M. Jacques Mitterrand. Mais le premier acte est du 23 novem- 
bre: bombardement d'Haïphong. 

La presse anglaise de Hong-Kong ira jusqu’à dire en cette 
affaire que 20.000 cadavres vietnamiens tombèrent dans les rues 
d'Haïphong. (Protestations au centre. — Vives exclamations sur 
divers bancs.) 


M. Max André. C'est faux! 

M. Jacques Mitterrand, Le bombardement d'Haïphong appar- 
tient à l'histoire. 

M. Max André. C'est faux! 


M. Raymond Barhé, C'est faux ? Comme le discours de 
M. Schumann à Nantes, n'est-ce pas, monsieur Max André ? 
{Rires à l'extrême gauche.) + 


(1) La Gemande est signée par MM, Cazelles, Rosenfeld, Alduy, 
Souvannavbng, Vivier, Reverbori, Julien, Lévy, Margueritte, Mon- 
trat, Mme Malroux, MM. Borrey, Belabeb, Juge, Paul Tétau, Do Euu 
Chekkal Daho Longuet, Guyard, Kémajou, Foccart 

an 
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M. Max André. Je n'étais pas là au moment de votre interven- 
tion, monsieur Barbé; mais je vous répondrai quand vous 
voudrez. 

M. Jacques Mitterrand. J'en arrive au deuxième haut commis- 
saire et, par conséquent, à la deuxième politique: M. Bollaert 
parie de paix. | 

Troisième politique: M. Pignon parle d'affaires. 

Entin, quatrième politique, le général de Lattre fait Ja guerre. 

Voilà où nous en somimnes! 

Dans le mème temps, le mer 5e expéditionnaire a vécu ce qu'il 
a d'abord été convenu d'appeler « l'expérience Bao Daï », puis 
la « solution » Bao Daï. « Bao Daï » — et je reprends les termes 
mèmes du Gouvernement français, entendus ici au sein de cette 
Assemblée — « le Médiateur, le Libérateur, l'Empereur de la 
Paix ». Hélas! ” 

Aujourd'hui, le corps expédilionnaire se meut au milieu de 
multuples zones toutes inoins sûres les unes que les autres: 
Ja zone Hoa Hao à l'Ouest de Saïgon, la zone catholique au 
Sud de Saigon et au Sud d’Hanoï, la zone caodaiste au Nord- 
Ouest et au Sud-Ouest de Saigon, la zone Binh Xuyen au Sud 
de Cholon et une zone vieliminh qui est à peu près partout! 

Ce que coûte le corps expéditionnaire au milieu de tant de 
difficultés ? Une revue américaine, je The foreign affairs 
du mois d'avril 1951, indique en propres terres que depuis 
Vorigine du conflit il en a coûté à la France plus de deux 
trilions de dollars; et M. Depreux ne craignait pas, dans 
l'Observateur du 21 novembre dernier d'affirmer — el nous 
sommes pleinement d'accord avec lui — qu'il en coûte 
aujourd'hui par an plus de 400 milliards à la France. 

Le général de Lattre de Tassigny ajoute à Washington que 
cela à aussi coûté 38.000 tués, dont 1.000 officiers français et 
28.000 Français de France. 

M. Max André. Vous vous en réjouissez ! 


M. Jacques Mitterrand. ...Le corps expéditionnaire à connu des 
chefs dont la capacité n'était pas la vertu dominante, Faut-il 
rappeler certain limogeage, certaine mutation ? 

On à donné aux soldats du corps expéditionnaire, hélas, des 
nazis pour compagnons d’armes ! 

On a conduit le corps expéditionnaire à la misère, à la fièvre, 
à la mort. 

Eutin, par une sorte de dérision envers l'Union française, le 
Gouvernement... 


M. Paul Catrice. 
curieuse façon! 


M. Jacques Mitterrand. Le Gouvernement a jeté des Africains 
et des Marocains contre des Vietnarmiens. Nous disons cela avec 
une sorte de tristesse et de confusion, Nous avons presque 
honte d'avoir sur ce sujet, à cette tribune, si souvent raison... 


M. Scelles, Vous pouvez avoir honte en effet! 


M. Jacques Mitterrand, Nous nous inelinons, et mes propos 
ne devraient choquer personne, (mouvements divers) devant 
Jes souffrances du corps expéditionnaire.., 


M, Paul Catrice. Vous ne manquez pas d'audace, 
M. Scelles. Cela ne nous étonne pas. 


M. Jacques Mitterrand. ...nous nous inclinons devant les vieti- 
mes, devant toutes les victimes tombées des deux côtés dans 
une guerre fratricide. 

Face au Gouvernement, nous affirmons avec force et avec 
sérénité que nous ne pensons pas que, dans le Sud-Est asiatique, 
on puisse sceller dans le sang les fondements de l'Union fran- 
çaise, 

Au service de quelle politique — et j'en arrive au second 
point de mon exposé — le Gouvernement met-il le corps expé- 
ditionnaire? 

Ah ! J'entends encore le ministre des Elals associés, 
M. Letourneau, nous dire: « Epargnons-nous de jeter des flé- 
lrissures du haut de cette tribune; inclinons-nous devant les 
combattants et leurs familles », Je l’ai fait. 

Cela me crée, dans le même temps, obligation de dire un 
certain nombre de vérités. 

Quand le soldat du corps expéditionnaire regarde vers Saigon, 
levant les veux de dessus sa rizière, que voit-il dans Saigon? 

Nous le savons tous. Mais nous ne le disons pas tous. Il y 
voit tous les scandales ; il trouve, avec le trafic des piastres, 
la ferme des jeux... 


M. Georges Riond. En 1999, Ferdonnet parlait de Stuttgart 
comme vous le faites aujourd'hui, (Protestations à l'ertréme 
gauche.) 

Parfaitement, monsieur Curabet, Ferdonnet s’exprimait de 
la même façon à Radio-Stuttgart en 1939 et Radio-Moscou lui 
aisait écho. {Proteslations à l'extrême gauche.) 


L'Union francaise, vous la servez d'une 


M. Jacques Mitterrand. trouve la ferme de lopium, 
y trouve de singulières opérations portant sur les licences 
d'import-export, Il regarde dans Saigon le trouble Franchini. 

Hier il trouvait Pevré, Aujourd'hui encore il trouve Van Co! 

Quand le soldat regarde vers la France il peut considerer 
sur le plan économique, où en sont les choses. 

C'est le Populaire lui-même qui le fait connaître dans son 
numéro du 27 février dernier... 


Un conseiller à gauche. Vous avez de bonnes lectures ! 


M. Jacques Mitterrand. .. &ù nous lisons que sous le couvert 
de réparations de guerre, de puissantes socictés comme les 
Terres Rouges où la Compagnie du Cambodye ont obtenu, la 
première, six millions cent mille piastres, et la seconde deux 
millions deux cent mille piastres, le tout hors budget, La 
Société des cullures Honees a reçu un million huit cent mille 
piastres; Ja Société indochinoise de plantations d'héréas 
émargé pour neuf millions einq cent mille piastres: M. Jean 
Rossi (hévéas et caféiers) bénéficie de quarante millions huit 
cent mille francs; les Mines de houle du Tonkin arrivent en 
tète avec un milliard quatre cent viugt et un millions deux rent 
inille francs; la Société des mines de Dong-Trieu à recu, malgré 
un avis défavorable de l'administration du Tonkin, une avance 
de huit cent millions de francs. 

Les Distilleries de l'Indochine ont évalué leurs dommages de 
guerre à quatre milliards six cent millions de francs sur 
lesquels elles ont déjà reçu une avance d'un milliard sept cent 
millions. 

Le Crédit foncier d'Indochine, pour sa part, à perçu cinq mmil- 
lions de piastres d'avance, Ce qui représente quatre-vingt ein 
millions de francs. 

Et tout cela hors budget. 

Quand les soldats du corps expédilionnaire regardent le gou- 
vernement de Bao-Daï qu'ils protégent de leurs cent cinquante 
mille baiïonmettes, il n'est pas très sûr que cerlains inter 
views, qui ont été démentis, n'aient pas correspondu à Ja 
vérité, IL entend encore — malgré le démenti — M. Tran Van 
Huu dire, le 10 octobre 1951, à Bangkok: « Aussi longtemps 
que les troupes françaises resteront sur le sol vietnamien, le 
Viet-Nam ne sera jamais indépendant, » Malgré le démenti, 11 
entend encore M. Phan Van Gao contier au New York Tomes: 
« Comment pouvons-nous affirmer au peuple que nons som 
mes-indépendants, quand des unités de l'armée française sont 
dans nos villages, » 

Quand on parle au soldat du corps expéditionnaire de 
relève effectuée par des forces vietnamiennes, qui reléveraient 
du gouvernement Bao Daï, il se rappelle le premier appel de 
Bao Daï à Hadong en novembre 1950, et puis rien n'étant venu, 
te soldat entend au mois de mai 1951, Ja demande impérieuse 
du général de Lattre au cours des entretiens de Na Trang. 

En juin 1951, paraît dans le Monde un article signé de « géné- 
ral deux étoiles » qui déclare: « Du moins, en Ja situation pre- 
sente, serions-nous en droit de penser que toute [a jeunesse 
vietnamienne, et plus particulièrement les fils des grandes 
familles, tout désignés pour devenir des cadres, collaborent 
par tous les moyens à la constitution de cette armée nationale, 
Or — dit ce général — il n'en est rien. Trop de fils de riches 
bourgeois de Saigon, de Hanoï, de Hué et d'autres villes se 
complaisent à Paris et v raèénent une vie aisée, exempte de 
tourments, de risques, de danger, tandis que la fleur de Ja jeu- 
nesse francaise tombe dans les rizières du Tonkin où dans les 
forêts d’hévéas de Cochinchine. » 

Et le général X x ajoute dans le même article: 
gens manqueraient-ils de confiance et de foi dans Favenir de 
la lutte enysagée par eux ? Seraient-ils d’une trempe infericure 
à celle de leurs frères qui se battent dans le camp adverse ? 
N'auraient-ils pas le souci de ne pas se compromettre 2 il en 
était ainsi, les sacrifices qui nous sont demandés seraient 
encore plus vains que nous ne pourrions l'imaginer et le retrati 
de nos troupes ne devrait pas être différé d'un seul jour. 

Le 20 septembre 1951, le soldat du corps expédilionnaire 
entend à Washington le général de Lattre de Tassigny qui relate 
qu'en tout et pour tout il existe 700 officiers vietnamiens régu- 
lièrement formés, mais qu'il en reste 5.000 à convaincre... 

La vérité sur cette armée vietnamienne relevant du gouver 
nement de Bao Daï, c'est encore la revue américaine Forciqn 
Affairs d'avril 1951 qui nous l’administre en ces termes: « Le 
Français ne sont pas du tout sûrs qu'on puisse se fier à une 
telle armée lorsqu'elle se trouvera en face d'un mouvement 
révolutionnaire indigène, soulenu par l'opinion populaire, Pa 
récente expérience américaine en Chine avec les troupes de 
Chang Kaï Chek illustre le danger couru par les Francai 

Peut-il, dès lors, le soldat du comps expéditionnaire, se dire 
qu’au moins il lutte pour la France ? 

C'est alors qu'il entend M. Paul Revnaud déclarer: « Vou 


«a Ces jeunes 


Américains, vous tirez de ces pays 89 p. 100 du caoutchouc ct 


| 

| 
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62 p. 100 de l'étain que vous consommez, donc, sur le plan des 
intéréts matériels, ce sont Vos intérêts bien plus que les nôtres, 
que ous défendons en Indochine, » 

Le soldat entend le général de Lattre de Tassigny : « Nous 
h'avons pius rien à accorder, plus rien à transférer, Fasdiminis- 
Halion, la police, l'armée, les finances, tout, sauf cas excep- 
lonnels de délai réclamé par les Etats d'Indochine cux-mêmes, 
tout a été remis aux gouvernements des trois Etats indépen- 


dants, Nous avons hélas donné jusqu'à notre chemise et, 
hélas, nous avons encore donné notre pe Que veut-on de 
inieux ? » (Trés ben ! très lien ! Applaudissements au cen- 
dre.) 


Et le général conclut... 
M. Jean Scelles, alor, conclusion 


M. Jacques Mitterrand. Vou-: me permelltrez de conduire mon 
raisonnement comme 1 me convient, Je le fais sans à 
l'égard de qui que ce soit et, vous ne rendrez celle justice, 
avec un respect des faits et des hommes qu'aucun de mes pro- 
pus net de nature à trahir, 

Le général conclut: « La France fait Ja guerre contre Je 
en Imdochine: elle v consacre désormais plus d'un 
itlhard de dollars par an et elle entretient en permanence Ja 
moitie de ses soldats de carrière, plus du quart de son corps 
d'ofliciers, elle v aide à naître les armées nationales, et fuit 
tout cela, à l'autre bout du monde, avec la certitude qu'en fin 
de compte eile n'en reébirera aucun protif, comme l'Amérique en 
Corée, sauf d'avoir barré la route à la dictature communiste ». 

Eh bien ! je ne me paie pas de mots, 

Si barrer la route à la dictature communiste, disons-le nette- 
ment, était de nature à apporter à la France, sur ce point du 
SubEst asiatique, des coinpensalions matérieles qui 
mises en parallèle avec le erume d'une guerre 1déologique, 
que les républicains progressistes flétrissent, nous engagerions 
cependant fa discussion sur les avantages et les inconvénients 
de votte politique, 

Mais, à côté de celle guerre idéologique condamnée, cette 
position anticomimuniste eskelle de nature à servir les intérèls 
? 

Où nous mène celle politique ? 

Avant méme que d'exprimer ma mauiére de Voir je veux 
laisser à ceux-là qui sont nos maitres alliés en cette politique 
du Sud-Est asiatique, en l'occurrence aux Américains, le soin 
de nous dire ce qu'ils en pensent 

Voici ce que dit M. Roberts, correspondant diplomatique de 
l'Assweiated-Press, en mai 1930: « Les Etats-Unis entendent dis- 
siper toute équivoque. I n'entre pas dans leurs intentions 
d'aider Ja France à conserver son hégemonie en Indochine, 
Il est à prévoir que la France devra tinalement quitter l'Indo- 
chine avec armes et bagages 

M. David Bruce ajoute: « Du point de vue colonial — soit! — 
ou politique, lindochine n'offre pas d'intérêt pour Ja France 
mais ce serait un désastre si la France venait à retirer ses 
troupes ». 

Quel genre de désastre ? C'est la revue américaine Atlantic 
Monthlen qui répond en ces termes que je vous prie de mesu- 
rer: « Pour comprendre clairement la signification de lIndo- 
chine il suftit de considérer une carte en relief de la Chine 
méridionale, On v aperçoit un puissant mur montagneux qui 
s'étend de l'Himalaya jusqu'aux côtes de la mer de Chine et 
qui sépare la Chine du reste du monde, Ce mur offre deux 
bréches : toutes deux sont situées dans là partie Nord de l’Indo- 
chine, connue sous le nom de Tonkin, Fune à Lao-Kav ouvre 
la voie vers Kun-Ming et le centre de la Chine du Sud; Ja 
seconde à Lang-Son vers Canton et la riche province du 
houang-Si. Ce sont ces deux portes historiques vers la Chine 
qui commandent les deux seuies routes possibles entre Ia Chine 
et le Sud-Est asiatique. Le maître du Tonkin est maître de ces 
portes et peut décider quel chemin prendront l'argent, les 
armes et, avant tout, les idées, » 

IH s'agit donc pour le Gouvernement francais de tenir ce 
qu'on appelle les « portes du Tonkin ». Et pour quoi faire ? 
Pour permettre sans doute, au terme d'une politique anti- 
communiste soulignée dès le début, de faire passer par ces 
portes antiques du Tonkin les opérations de guerre, Que For- 
mose recèle en son silence et que Tchang Kaï Chek mâûrit sour- 
dement.…, 

Il s'agit de faire passer par le Tonkin je ne sais quelle abo- 
minable opération de guerre eontre Ja Chine de Mao Tsé Toung. 
l'est une thèse. La France tire-t-elle avantage de ce projet ? 

Nous sommes de ceux qui pensent que, par les portes du 
Tonkin, il appartient à la France de faire passer non point des 
uines vers la Chine, c'est-à-dire la guerre, mais des marchan- 
dises honnêtes, c'est-à-dire la paix! 

Utiliser les portes du Tonkin, soit, mais il faut alors parler 
avec la République démocralique du Viet-Nam, il faut parler 


avee la Chine populaire, Et j'en arrive au dernier terme de 
mon propos; il faut parler de paix. 

Parier de paix dans l'intérêt du corps expéditionnaire et dans 
l'intérêt de France. 

Ah! quand on parle de paix dans cette affaire douloureuse, 
qui done n'aurait pas présentes à l'esprit les déclarations que 
nous avons entendues dans celte enceinte tant de fois ? 

Je n'en retiendrai qu'une, celle de M. Pignon disant, Je 
10 décembre 1919: « Nous sommes entrés dans le dernier quart! 
d'heure ». 

est loug, le dernier quart d'heure! Les sacrifices n'ont que 
trop duré. Ye pays ploie sous la charge de dépenses que rien 
ne justdie dans le présent, que rien ne pourra justifier dans 
l'avenir, 

1 faut traiter, et par quel processus, dans quelles conditions ? 

En s'inspirant du processus retenu en Corée: tout d'abord 
assez de sang, assez de larmes: cessez le feu! 

lel est le premier terme, et Simultanément au « cessez Île 
feu », il faut engager des négociations immédiates, 

Dans ces négociations, la république démocratique du Viet 
Nam a ses intérêts à défendre. 


M. Scelles. Quelle république ? 


M. Jacques Mitterrand. Ne jouons pas sur les mots. La répu- 
blique démocratique du Viet-Nam a ses intérêts à défendre; 
tous les Vietnamiens ont à défendre Jeurs intérêts, 


M. Scelles. Les vrais. 


M. Jacques Mitterrand. Et la France à les siens à défendre, 
Je conçois quant à moi, aux termes mêmes des accords qui 
furent jadis signés par mon pays, que l'indépendance recon- 
nue du Viet-Nain entraine le départ de loute troupe étrangère, 

Mais dans le même temps nous considérons que, de ces négo- 
cialions, la France doit sauvegarder ses intérêts culturels exis- 
tants et faire reconnaitre ses intérêts commerciaux légitimes. 

I ne s'agit pius d'envoyer notre jeunesse se sacrifier dans 
une guerre stupide qui ne porte en elle-même que le dése:poir 
et Ja ruine, il s'agit de traiter pour que Ja France puisse assurer 
largement son rayonnement culturel et en Extrème- 
Or.ent. 

Nous sommes dans le cadre d'un régime économique que 
l'on veut combattre: le régime capitaliste, Mais, dans le cadre 
d'un régime, il faut que les ouvriers, d'une sois et que les 
patrons, d'autre part, puissent vivre pour être en mesure 
d'opposer leurs manières de voir sur le devenir même de ce 
réginne, 

Pour que nos usines tournent, pour que nos ouvriers travail- 
lent, il importe que les problèmes des marchés se trouvent 
posés pacifiquement devant Ja nation française, 

Ce n'est pas sous le signe d'une guerre qui crucifie Je pays 
que l’on peut poser ces questions, C'est dans la paix, recouvrée 
au prix de négociations où, loyalement, chaque peuple, face à 
face avec tout son passé, avec tout son espoir, avec toute fa 
volonté, s'efforcera de retirer, non pas seulement pour soi 
même, mais pour une entente fraternelle, tous les avantages 
que chacun Pois a librement réclamés. 


M. Scelles et plusieurs conseillers au centre. Dites-le à Ho-Chi 
Minh! 


M. Jacques Mitterrand. Nous sommes bien obligés de traiter 
avec ceux-là avec lesquels on se trouve en guerre, puisqu'aussi 
bien les pourparlers que le Gouvernement à menés depuis des 
mois et des mois, depuis des années et des années — et vous 
le sentez en votre conscience — n'ont rien donné et que Ja 
guerre continue plus dure, plus criminelle ! 


M. Scelles. Où en est done l'expérience ? Qui l'a déclenchée ? 
M. Jacques Mitterrand. Où en est done l'expérience de Bao- 


Dai ? Où en est done ce projet de F « empereur de la paix » ? 


M. Georges Riond. Qui done a incendié l'institut Pasteur ? 


M. Jacques Mitterrand. Je discute sérieusement, et non pas 
sur des propos en l'air ! 

M. Max André. Ce ne sont pas des propos en l'air, 

M. Jacques Mitterrand. Vous savez comine moi, monsieur Max 
André, mieux que moi, allais-je dire, que l'affaire de Finstitut 
Pasteur a suivi l'affaire d'Haiphong el en est une des consc- 
quences ! 

M. Max André. C'est faux! L'institut Pasteur a été pillé 
en 1945 ! 


M. Jacques Mitterrand, Lorsque vous lancez ce mot dans le 
débat, vous savez bien qu'il ne correspond qu'àune volonté 
de diversion, sans plus. Mais je ne me laisserui pas distraire 
de mon propos et irai plus loin. 
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Oui dons, aujourd'hui, se dresse contre la paix au Viet-Nam ? 
Ceux qui tirent avantage de la guerre et que, tant de fois, 
tous les républicains ont dénoncés, Je reprends le vieux mot 
de Paul Faure qand il était socialiste, ce sont « les marchands 
de canons ». 

Je citerai — pour que nul-n'en ignore — un extrait du Yew- 
York Herald Tribune du 31 mai, reprenant un éditorial du 
Kansas Cüy Star: « Ceux qui font la pluie et le beau temps 
x la Bourse devraient être à même de redresser Ja situation 
et de faire en sorte que si les choses tournent au pire et qu'il 
y ait la paix en Corée, nous puissions au moins trouver cette 


consolation que la guerre menace ailleurs, » 
M. Scelles. Qui fournit les armes à Ho Chi Minh ? 


M. Jacques Mitterrand. Qui donc est contre la paix ? 

Un de nos collègues à éprouvé ces adversaires de Ja paix 
lorsqu'en août dernier 1 donnait une interview de paix à une 
revue hollandaise, Tout de suite ce collègue voyait se dresser 
contre lui ceux-là mèmes qui ñne voulaient point entendre par- 
ler de cessation du conflit, 

Je lis, publiées sous Je contrôle du Gouvernement Bao Paï, 
dans le journal Tia-Song, le S août dernier, sous la plume de 
M. Nuo Van, les lignes suivantes: « En effet, depuis très long- 
temps, l'affaire franco-vietnamienne n'est plus une affaire de 
famille. Depuis le jour où, au nom de lanticommunisme, la 
France déploie les armes dans ce pays, le problème vietnamien 
est devenu un problème international, » 

Reliez cela au texte que je viens de lire du Kansas City Star. 

« C'est pour cela que les Etats-Unis d'Amérique envoient au 
Viet Num du matériel et des armes aidant Ia France et le gou- 
vernement national à endiguer le flot communiste... L'Indo- 
chine est devenue Fune des principales forteresses du front 
contre Je communisme ». 

Cepencant, même du côté du gouvernement Bao Daï, la 
volonté populaire d'en finir avec la guerre est telle que le 
méme journaliste, dans le même journal, se tournant vers notre 
collègue de cette Assemblée, était dans l'obligation d'ajouter. 

« Faudraitil croire que la guerre du Viet Nam se prolongera 
indéhiniment, que le sang vietnamien et français continuera 
de couler et les propriétés françaises et vietnamiennes de se 
transformer en cendres ? Nous ne le pensons pas, d'abord parce 
qu'une guerre, si atroce soit-elle, se terminera bien un jour, 
soit par la réconciliation des deux partis, soit par la défaite 
et la reddition de l'un d'eux: ensuite, parce que le peuple 
vietuamien et le peuple français en ont assez et qu'ils souhai- 
tent la paix, Cet espoir s'accentue devant le spectacle horrible 
que présente Ja Corée, » 

De ces divers textes, nous retirons la lecon suivante, 

IL 'est possible pig si on en a la volonté, de faire 
cesser le massacre du corps expéditionnaire et le massacre des 
hommes du VietNam; il est possible, « cessez le-feu » étant 
établi, d'engager simultanément des conversations, aux termes 
desquelles le retrait des troupes étrangères pourrait être lié à 
l1 reconnaissance d'un certain nombre d'avantages culturels et 
économiques hbrement débattus entre mon pays et le peuple 
vietnamien, 


M. Max André. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre 
M. Jacques Mitterrand, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Max André, avec l'autori- 
salon de lorateur, 


M. Max André. Vous avez fait allusion à un collègue de cette 
Assemblée, Pourriez-vous le nommer ? 


M. Jacques Mitterrand. Il s'agit de vous-même, monsieur 
Max André. 


M. Max André. Qu'ai-je déclaré ? Et pourquoi me citez-vous ? 
Je n'aime pas beaucoup les insinuations, S'il s'agit d'une atta- 
que contre moi faites-la directement et dites-moi ce que vous 
avez à ‘me reprocher, 

M. Jacques Mitterrand. Je ne crois pas vous avoir injurié en 
étant l'interprète. 


M. Max André. Je ne comprends pas ce que vous avez voulu 
dire en ce qui concerne cette revue hollandaise, car l'interview 
que j'y ai donnée n'a aucun rapport avec le texte que vous 
venez de citer, 


M. Jacques Mitterrand. Je cile celte interview. 


M. Max André, La citez-vous dans le texte on dans une traduc- 
valable ? 


M. Jacques Mitterrand. Je la cite telle que je la trouve dans 
un journal du Viet-Nam, relevant du gouverneirent de Bao Dai 


auprès duquel vous voudrez bien reconnaitre que vous avez 
tout de même certaine audience. \uprobation l'extreme 


gauche.) 


M. Max André. C'est toujours la même méthode, monsieur 
Mitlerrare!l, qui consiste À déformer les propos et à prendre les 
textes daus des journaux qui ne sont... 


M. Jacques Mitterrand. Je n'ai encore cité aucun de Vos propos 
et vous m'accusez déjà de les déformer! 


M. Max André. Je sais qu'ils ont été déformées, 


M. Jacques Mitterrand. Je ne pense pas qu'il 4 ait ineuite 
à votre endroit lorsque je déclare — et c'est tout ce que J'ai 
dit il y à un instant — que vous avez donné une interview 
à une revue hollandaise, interview aux termes de Haquelle 
vous souhaitiez que la paix s'établisse au Viet-Nam, 

Y at-il là, et j'en prends FAssemblée à témoin, un propos 
qui puisse être à l'égard de notre collègue en quoi que ce soit 
injurieux ? Souhaiter la paix, estce un crime ? 

M. le président. M. Max André a posé une question avee l'auto 
risation de l'orateur, La parole est à ce dernier pour y répondre, 


M. Jacques Mitterrand. Je sais gré à M le président de bien 
vouloir me rappeler qu'une question m'a en effet été poste. 
Mais M. le président me connait suffisamment pour savoir que 
je n'ai point Phbitude de fais un débat où de me dérober à 
uue qué-tion, 

Ceci dit, l'interview de M. Max André, reprise par M, Neo Van, 
le 8 août 1951 dans le journal Tia Song est la suivante : 

« M. Max André, qui fut président de la délégation francaise 
à la conférence franco-Vietnatnienne de 1946 à Fontaineblean, 
vient de déclarer à une revue hollandaise: @ ta France devra 
chercher avee Je Vietminh une solution qui permettrait aux 
deux partis de sauver la face, » 

Si la pensée de M. Max André a été déformée on voudra bien 
reconnaitre que ce n'est pas moi qui en sus coupable 
les amis mêmes de M. Max André et particulièrement ce jour- 
naliste qui relève d'un gouvernement, celui de M. Bao Dar, dont 
les délégués à cette Assemblée ont reçu l'investiture de lai voix 
du mème M, Max André, 


M. Max André, Monsieur Mitterrand, quand on prend des 
citations... 


M. Jacques Mitterrand, Je \ou: donne volontiers Fautor - 
sation de m'interrompre, (Sourtres.) 


M. le président, (‘et le président de séance qui donne la 
parole à M. Max André avec l'autorisation de lorateur, (Rires) 


M. Max André. Mon-ieur Mitterrand, lorsqu'on eile un Lexte, 
on le prend, si l'on est honnête, dans l'original. Or, dans l'ori- 
ginal, je vous défie de trouver le mot: Viet-Minh, est ques- 
tion de la situation internationale en Asie, à propos de larme 
tice de Corte, C'est sur ce point que j'ai déclaré que des pour- 
parlers généraux entre toutes les nations intéressées pourrient 
avoir lieu concernant le probléme asiatique, Et non Le probléme 
indochinois. Ce sont les propos exacts que j'ai tenus, Ensuite, 
des gens probablement intéressés à troubler le jeu, ont déforme 
ces propos en parlant de négociations avee le VietMinh. I 
n'en à Jamais été question, ni dans ma pensée, ni dans lues 
paroles, ni dans la revue hollandaise, 


M. Jacques Mitterrand. Je relëve deux points dans Fexpression 
éme de la pensée de M, Max André, ce sont les suivant 

Des gens, intéressés à le faire, ont, dit-il, déformé ses propos, 

Je suis sûr que les représentants du gouvernement de Bao Dar, 
à cette Assemblée, avec la courtoisie que leur reconnurent les 
amis de M. Max André, sauront relever ce propos etil ne Hair 
partient point, quant à moi, d'y répondre, 


M. Scelles. C'est du déviationuisme, 


.}. Jacques Mitterrand, Le deuxième point est le suivant, 
M. Max André nous dit: « J'ai indiqué au cours de l'interview 
donnée à cette revue qu'il convient que les problème ha 
Sud-Est asiatique reçoivent des solutions de paix, » C'est bien 
exact ? 

M. Max André. Si vous voulez! 


M. Jacques Mitterrand. Il à pas là matière à manifester 
votre courroux, monsieur Max André, Je suis pleinement d'ac- 
cord avec vous. Je pense, en effet, que Je problème du Viet- 
Nam ne peut pas être traité seul, Je l'ai relié, au problème de 
la Corée — on me rendra cette justice — je l'ai relié également 
au problème de la Chine, 

Je pense, en effet, que les problèmes du Sud-Est asiatique 
doivent être l'objet d'un réglement d'ensemble. 

C'est pourquoi je me suis saisi de la procédure instituée en 
Corée pour m'efforcer ici d'en Lrer leçon pour 1° règlement 
problème du Viet-Narm. 
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Voilà exactement la nature de mon propos; mais ce que j'ai 
t à votre endroit, monsieur Max André, et ce que je répete., 
st ceci: cu moment méme où vous avez soutenu que Ja 
paix était possible dans Je Sud-Est asiatique, il s'est 1rouvé des 
hommes pour vous répondre non, Mais dans le même temps, le 
centiment de paix, ième dans ke milieu auquel appartiennent 
ces hommes, est si fort, qu'ils ont été obligés, sous la plume du 
méme journaliste, cans le joui nal, de reconnailre, le 
lendemain, qu'il était possible de faire la pus 

Mon but n'est pas, en relatant ces faits, de porter en quoi que 
ee soit atteinte à l'opinion d'un de nos collégues qui a ses idées 
«ur Le probleme franco-Vietuarmien comme chacun de nous à 
les siennes propres, 

J'en arrive à ma conclusion. 

J1 faut mettre un terme, dans l'intérêt de la France comme 
daus l'intérêt de tout le Viet-Naw, à l'hémorragie d'or et de 

L'intéret que nous portons au corps expéditionnaire se con- 
fond, dans cette affaire, avec l'intérêt que nous portons à la 
France dans Je Sud-Est aSatique. La paix assurera, aux termes 
dez négociations, le retour en France du corps expéditiennaire. 
Mais dans ke méme ternps, 1 assurera à notre pays une possi- 
bilité de politique rentable en Extréme-Orient. 

Pour nous, républicains progressistes, nous accepions tout 


ce qui est de nature à soulager — j'allais dire à compenser — 
les souffrances des malheureux Français qui sont jetés dans 
le corps expéditionnaire du Viet-Nam. 


Mais nous rejetons tout texte qui, par sa mature mème, ten- 
terait de justitier la politique qui est à l'origine des souffrances 
du corps expéditionnaire. 

Au surplus, conscients des intérêts permanents de notre pays 
duns le monde, car il ne s'agit pas pour hous, républicains pro- 
vressistes, de démission des intéréts de Ta République, nous 
savons que la France n'est grande sous les arimes que dJors- 
qu'elle défend son propre territoire contre l'agression étran- 
Etre... 

M. Sesiles. Le qui e-t le cas 


M. Jacques Mitterrand. <on territoire mmétropoltain contre 
l'agression étrangere. 

Au Viethaum, mieux, en Asie, la Republique française ne peut 
être grande que dans ‘et par la paix. (Apymaudissements à l'ex- 
dréme gauche.) 


M. Max André. Je demande la parule, 
M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Messieurs, je ne veux pas intervenir longue- 
dans ce débat. Au demeurant, je n'avais pas l'intention 
de soulever l'ensemble de la question d'Indochine aujourd'hui. 
N'avant pas mes dossiers sur moi, je ne viens 24 apporter des 
documents, Mais je constate qu'une fois de plus on a abusé, 
dans cette Assemblée connme dans d'autres, des citalions, en 
prenant des textes de journaux, d'ailleurs souvent l'onqués et 
en s'en servant comme textes officiels, 

Déjà — et je m'excuse de ne pas avoir été Jà lorsque M. Barhé 
m'a pris à partie à ce sujet — on a cité des passages tirés de 
dificrents journaux dont, paraît-il, Le Monde, qu'on à qualifié 
de journal officieux, ce qui est absolument faux et l’on en a 
tiré des conclusions précises à l’égard d'une certaine politique. 
Je ne veux pas revenir sur le sujet, mais je constate que M. Mit- 
terrand à soulevé, lui, une autre question, au sujet de laquelle 
je l'entendrais volontier citer des articles de journaux, et d'un 
Journal qui Jui est assez cher, l'Humanite — je veux dire le 
fameux bonardement d'Haïphong, dont on nous rebat les 
oreilles depuis un certain nombre d'années On nous dit: « C’est 
vous, Français, qui avez déclenché la guerre d'Indochine ». 


M. Raymond Barbé. C'est vrai ! 


M. Max André. .…. « parce que, dit-on, le premier acte de cette 
suerre à été le bombardement de Haïphong ». Je ne veux pas 
cutrer dans le fond du débat eu ce qui concerne ce bombarde- 
inent, mais je veux poser à nos collègues communistes cette 
question: puisqu'ils sont irès forts pour rechercher des cita- 
tions de journaux, je leur demande de me citer un texte de 
l'Humanité, entre le mois de novembre 1%46 et un certain nom- 
bre de mais après, disons le mois de juin ou le mois de juil- 
let 1947, dans lequel ÿ serait fait allusion à ce bombardement 
de Haïphong come étant la cause de la guerre d’Indochine. 
de les détie de me citer un texte à cet égard. La vérilé est que 

lle été inventée de tontes pièces au moins un an 
apres pour justifier une guerre dont, en réalité, le Viet-Minh est 
le scul responsable. 


M. Raymond Barbé. Avant de le prouver, attendez que le défi 
soit relevé, monsieur Max André ! 


M. Max André, Relevez le défi, je vous le permets. J'ai ln 
l'Humanité d'un bout à l'autre pendant des mois. (Rires à 
l'extrême gauche.) 


A l'ertrème gauche. Voilà de bonnes lectures ! (Nouvelle hia- 
rité sur les mémes bancs.) 


M. Max André. et je n'ai pas trouvé un texte dans lequel 
l'Humanité ait mis l'origine de la guerre d'Indochire au compte 
äe bombardement d'Haiphong, à l'époque où il s'est pro- 
duit et plusieurs après... 


M. Raymond Barbé. L'Humanité n'a pas parlé du bomharde- 
ment d'Haiphong, Max André ? 


M. Max André. Elle n'y a, à l'époque, fait qu'une allusion très 
courte, Vous pourrez voir les textes vous-inême, je vous en 
laisse le soin. 


M. Raymond Barbé. Nous apporterons la preuve ! 
M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 


M. Jacques Mitterrand. Je Lens tout de suite à dire qu'il est 
uu point sur lequel je ne suivrai gas M. Max André. lentant 
volontairement de me confondre avec mes amis communistes, 
tentant volontairement de mover dans une digression de détail 
(Rires à gauche et au centre) des propos que j'ai tenu à la 
tribune, M. Max André me demande de lui fournir je ne sais 
quelle citation de l'Humanité; ne m'appartient pas de lui 
répondre sur ce point, je n'ai pas qualité pour le faire. L'anti- 
comiaunisine ne vVoilera pas le cébat. 

Mais il est un autre point sur lequel je tiens à répondre À 
M. Max André, Il nous dit: « L'origine de cette guerre, sans 
cesse, vous la situez au ?3 novembre 1946, à Haïiphong ». de 
tiens à dire tont de suite que l’on voudra hien établir un paral- 
lele entre l'importance que j'ai donnée il v a quelques instants 
a cette tribune aux origines de la guerre et aux moyens à mettre 
en œuvre pour la faire cesser. 

J'ai longuement insisté sur la nécessité de Ja paix; je n'ai cité 
que pour mémoire les origines du conflit. 

1 ne faut donc pas enliser le problème de la paix au Viet-Nam 
dans les origines la guerre. 


M. Max André. C'esi vous-même qui l'avez fait porter sur ce 
point ! 


iacques Mitterrand. ..]l faut porter la discussion sur Ja 
cessation des hostilités. 

Toutefois, messieurs, en ce qui concerne €&e point d'histoire 
qu'est le bombardement d'Haïphong, M. Max André sait, mieux 
que quiconque, que j'ai raison, il sait que dans cette Assem- 
blée siège un de nos collègues qui a assisté, le 23 novem- 
bre 1936, au bombardement d'Haïphong. Il sait par conséquent 
que ce bombardement, hélas pour la France! est un fait dou- 
Joureux au passif de notre pays. Il sait que c’est là le début 
du drame. 

Mais, plutôt que de parler longuement d'un bombardement 
qui n'est point à ‘honneur de Ja France, il faut envisager la 
ee qui, si elle est proposée par le Gouvernement francais à 
a République du Viei-Nam dans des conditions de mutuel res- 
re que je me suis efforcé de citer tout à l'heure, sera cette 
ois un acte à l'honneur ge la France. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Scelles. 


M. Scelles. Mes chers collègues, je reviens au sujet. 

En ce qui concerne la Corée, des paroles ont été prononcées 
au cours de la précédente séanre, quant au caractère de « mer- 
cenaires » qu'auraient les engages volontaires qui seraient au 
service de l'O, N. U. En réalité, il s’agit de soldats français 
engagés d’active ou rengagés, réservistes, mais qui contractent 
un engagement volontaire devant l’intendant militaire français. 
Is ont un livret militaire français, leur service militaire compte 
comme sur les T, O. E., ils ont un contingent de distinctions 
honorifiques francaises, IL s’agit essentiellement d'un bataillon 
français tout entier, constitue avec ses chefs, au service de 
l'O. N. U. 

Par conséquent, lorsque l'on parle, d'une facon peut-être 
abrégée, des soldats de l'O, N. U., en réalité il s’agit de soldats 
français qui sont dans une unité entièrement française mise au 
service de l'O, N. U. Ils perçoivent une solde qui est essentielle- 
ment une solde de soldats francais, comme en Indochine. (Pro- 
testalions à gauche et à l'extrême gauche.) Ce ne sont donc 
en aucune façon, comme on a pu le dire, des « méreenaires » 
d’une institution internationale, mais essenticlement des sol- 
dats français avec toutes les prérogatives et tous les droits de 
soldats francais et d'anciens combattants francais, 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 
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M. Raphaël-Leygues. J'ai été mis en cause tout à l'heure par 
mon collègue M. Mitterrand. Je n'étais pas à Haïphong le 23 no- 
vembre 1946, j'étais au large de Mini Koï, petit atoll de l'Océan 
Indien. Je suis arrivé quelques jours plus tard à Haïphong. Je 
ne veux pas prendre parti sur le fond du débat concernant les 
événements de 1946; j'étais à ce moment-là bien loin des 

rands de ce monde et le problème général d'Indochine ;n'était 

tranger, mais je tiens à dire qu'effectivement le bombarde- 
ment d'Haïphong n'est pas à l'honneur de la France, 


M. Jacques Mitterrand. Très bien! 


M. Raphaël-Leygues. Je ne confonds pas la Franee et le corps 
expéditionnaire d'Indochine avee le commandant supérieur 
d'alors, et je volerai, vous le pensez bien, des deux mains, la 
proposition de MM, Dupont et Noël parce que le corps expédi- 
tionnaire d'Indochine, auquel j'ai eu l'honneur d'appartenir 
trois ans, a droit à notre respect, Il y a toute une jeunesse là- 
bas qui souffre et qui meurt, celte jeunesse, nous l'aimons, 
elle est proche de notre cœur, 

Le bombardement d'Haïphong est une erreur; c’est une faute, 
c'eët un crime. D'ailleurs M. Mitterrand est mal renseigné: 
l'amiral Thierry d’Argenlieu était à Paris, le haut commissaire 
par intérim, je vais dire son nom, s'appelait le général Valluy. 
Actuellement on poursuit des officiers généraux pour des idées 
olitiques où au sujet de problèmes divers comme dans laf- 
Lire Revers, mais certains officiers généraux en Indochine 
n'ont pas fait honneur à leurs étoiles. Je veux parler du géné- 
ral Carpentier que je m'excuse de mettre en cause, car 11 ne 

eut se défendre devant vous, Le général Carpentier a écrit, 
le 11 novembre 1950: « Lorsque vous êtes attaqués, décrochez, 
ne vous laissez pas détruire, » 

En ce qui concerne les événements de l'an passé, s'il croit 
n'être pas coupable, il est au moins responsable. 

Je parle aussi du général Valluy, au bombardement d'Haï- 
phong. Je le dis avec un très grand calme parce que je suis 
du corps expéditionnaire d’Indochipe, j'aime ce corps expédi- 
tionnaire et j'ai personnellement pour le haut commissaire en 
titre, le général de Lattre de Tassigny, la plus grande gratitude 
et une profonde admiration parce qu'il a redressé Ja situation 
militaire dans des conditions remarquables. 

Eh bien, au sujet des généraux Valluy et Carpentier, je suis 
un peu étonné, je dois le dire, de voir qu'il n'y a pas de sanc- 
tion contre les inilitaires quand ils sont haut placés, Je crois 
au châtiment à tous les échelons; je suis étonné, et je ne 
suis pas le seul ancien d'fidochine à être étonné, de voir le 
général Carpéntier occuper un haut poste et de voir le général 
Valluy conseiller militaire d’un ministre en exercice. (Applau- 
dissements Sur plusieurs bancs et Sur les bancs des Etats 
associés.) 

M. Corval. Je remercie notre collègue Raphaël-Levgues des 
propos qu'il vient de tenir! 

M, Jacques Mitterrand. Je tiens, publiquement, à remercier 
note collègue M. Raphaël-Leygues des propos qu'il vient de 
tenir, Je n'en attendais pas moins de Jui; il porte un nom qui 
est garant de droiture et de loyauté. 

Au surplus, ce qu'il à dit à l'égard du général Valluy est 
exact. Mais en cetle affaire, il est un homme à qui je veux 
rendre justice et honneur, c'est au général Morlière qui, lui, 
a refusé de bombarder Haïphong. 

Il a fallu en effet que le général Valluy, sur ordre de Thierry 
d'Argenlieu, devant le refus de Morlère, s'adressât à un autre 
chef, le colonel Debes, pour que Haïphong fût bombardée le 
23 novembre. Si j'ai épargné à l'Assemblée ces détails, c'est 
d'abord qu'à cette mênge tribune, je les ai portés autrefois à 
sa connaissance, mais, c’est qu’en même temps, j'ai eu le souci 
de porter tous mes efforts sur Ja conclusion du conflit et non 
point sur ses origines. Enfin, puisque j'ai à évoquer le nom du 
colonel Debes qui accepta de bombhardeæ Haïphong, je dois 
ajouter que cet officier est tombé au champ d'honneur et que 
nous ne retenons de son souvenir que sa mort, 


M. Raphaël-Leygues. C'est ce que je voulais dire! 
Le colonel Debes est un officier qui à obéi, 


M. le président, Quelqu'un demande-til encore Ja parole dans 
la discussion générale ? 

M. le colonel Bichon, président de la commission de la 
défense de l'Union française. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M, le président de la commission. Mes chers collècues, en 
tant que président de la commission de la défense, je tiens à 
répondre en quelques mots aux différents orateurs, On a fait de 
la politique; on à même fait de la stratégie; on s'est ua peu 
éloigné, peut-être, du but de cette proposition. 


Je me permets de rappeler que je suis président de la com- 
mission de la défense, et non celui des commissions de poli- 
tique générale ou des relations extérieures, 

Le général Delmas nous a fait part de son point de vue et du 
point de vue de son groupe polilique sur là suppression du 
« Corée », 

Je tiens à préciser tout de suite que, dans l'esprit de la com- 
luission qui l'a adoptée à l'ananimité, 11 n'était pas question 
de discrimination entre les combattants: il n'était mème pas 
age ae de terrains différents: il était simplement question 
de discrimination d'attributions, de compétence d'assemhites. 
Mais il est bien entendu... 


M. Raymond Barbé. C'est votre opinion, monsieur Bchon, 


mais ce n'est pas l'opinion de tous Ies commissaires, 


M. le président de la commission. (elle décision a été votée 
à l'unanimité, y compris les commissaires communistes, 
M. Raymond Barbé. C'est votre interprétation, je le répète, 


J 
monsieur Bichon, mais ce n'est pas celle de tous les commis- 
saires ! 

M. le président de la commission, Peut-être, C'est pourquoi, 
si l'Assemblée veut revenir sur cette décision, dans un instant 
à propos de l'amendement déposé en ce sens, la commission 
s'en remettra à sa décision et son président sera personnelle- 
ment ravi de comprendre dans cette même proposition tous les 
combattants de l'Union française quels qu'ils soient, où qu'ils 
se battent. 

M. Paul Gatrice, Très bien! 

M. le président de la commission. M. Mitterrand, à la rhone 
de cette Assemblée et avec le talent que nous lui connaissons, 
a considérablement élevé le débat et a surtout parlé du fond 
du | van de la guerre en Indochine, On à aussi parlé du 
bombardement d'Iniphong et, en particuler, des événements 
du 19 décembre; je vous avoue que je vous admire de pouvoir 
faire de la stratégie en chambre et de porter des jugements 
catégoriques sur des événements qui sont passés et dont Ja 
décision a été prise au moment du combat par des chefs qui 
étaient sur place et aux prises avec l'adversaire ! 

Je tiens tout de même à rappeler un petit incident que je 
connais bien, je le cite bien volontiers à M. Mitterragd : 

Le bataillon que je commandais, lorsqu'il est monté dans le 
Nord a été envoyé à Hué. C'était la contiance complète; les 
officiers n'étaient mème plus avec leurs hommes, Quand, un 
certain soir, ils ont été alertés; lorsqu'ils sont sortis de la 
« popole » où de leur chambre, ils se sont aperçus qu'autour 
de leurs lieux d'habitation, il y avait des Vieltiminiens installés 
avec leurs armes qui les encerclaient, Ts ont pu rejoindre leurs 
unités mais uniquement parce qu'une question de transmis- 
sions n'avait pas fonctionné et comme le Vietiminh, à ce 
moment-JA déjà, était discipliné, les rebelles qui se trouvaient 
là n'ont pas tiré, Cela prouve bien, mon cher collègue, que la 
question était préparée et pas pour nous et que ce n'est pas tel 
ou tel incident relevant de la faute de tel ou tel officier supé- 
rieur ou subordonné qui a pu déclancher <eette guerre dont 
nous tous, comme vous, voudrions voir la fin. 

Vous nous avez De des causes profondes de cette guerre 
d'Indochine, Notre but actuel était beaucoup plus modeste ; il 
s'agissait simplement du soldat qui se bat et lui, généralement, 
on ne lui demande pas son avis. C'était tout simplement ca 
soldat que nous avions en vue et nous ne voulions pas engager 
un débat sur l'Indochine par la bande. 

M. Mitterrand nous a également parlé de l'indépendance du 
Viet-Nam, acquise — selon Ini — lorsque n'y stationnerait plus 
aucune troupe étrangère, Je iui demande de me dire quel pays 
peut, dans ce domaine, prétendre à une indépendance totale, 
dans la conjoncture actuelle où Ja sécurité ne peut être qua 
collective, Quel pays au monde, même parmi les plus grandes 
puissances, peut envisager d'exister seul? 

Vous avez évoqué, monsieur Mitterrand, l'éventualité d’ua 
départ des troupes « étrangères ». Mais si nous quittions cette 
presqu'ile indochinoise, avez-vous imaginé ce qu'il en adviene 
drait? Savez-vous pourquoi la % division d'infanterie coloniale, 
après les accords de mars 1946, à pu monter au Tonkin sang 
aucun incident ? Parce que tous, là-bas, y compris les Viet- 
minhiens, préféraient les Français aux Chinois, 

Pendant mon séjour en Indochine, j'ai entendu parler d'ung 
présence chinoise jusques à un certain seizième parallèle! J'ai 
appris aussi que certaines provinces avaient été discrètement 
« raflées » par le Siam sur lequel nous avons dû les recouvrerf 
Ces événements pourraient peut-être se remroduire si l'armée 
francaise, l'armée de l'Union francaise, évacuait subitement 
l'Indochine ! 

Vous souhaïtez que soient poursuivies des négnciations. Que 
de fois n'avons-nous pas négocié! Que de-fois n’avons-nous pas 
entrepris des pourparlers! Et qui les à. le premier, rompues, 
ces négociations? 
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Vous avez enfin déclaré que la mis$ion de la France réside 
dans la défense de son territoire « métropolitain ». Ce n'est pas 
gentil pour nous qui sommes de l’Union francaise! (Sourires.) 
Dans celte Assemblée où nous nous efflorçons de construire 
l'Union française, nous pensions pouvoir compter sur l’aide de 
la France au moindre danger. C'est d'ailleurs un principe cons- 
titulionnel que tous les territoires de l'Union française doivent 
mettre tout en commun pour assurer leur sécurité. Non, ce 
n'est pas très gentil pour nous ce que vous avez dit-à! (Très 
bien! au centre.) 


Mes chers collègues, mon propos essentiel était de rappeler 
qu'ici était en cause la commission de la défense et non pas 
la commission de politique générale ou celle des relations 
extéricures. 


M. Lévy. [Très bien ! 


M. le président de la commission. Il ne s’agit, en ce débat, 
que de combattants qui se font trouer la peau pour des causes 
sur le fondement desquelles n'a pas été demandé leur avis. 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés.) 

M. lMaphaël-Leygues. Très bien ! 

M. le président. Je suis saisi d'une motion préjudicielle 
présentée par M. Lachenal et les membres du groupe commu- 
piste, ainsi rédigée: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant qu'en l’état des dispositions actuellement en 
vigueur les mêmes droits sont conférés aux combattants et 
anciens combattants de la guerre 1939-1945 et de la guerre 
d'Indochine, 

« Considérant que, de ce fait, toute proposition tendant à 
eréer uns législature particulière privilégiée pour les combat- 
tants d'Indochine, ne peut avoir pour but que d'encourager 
la poursuite d'une guerre contraire à la Constitution et pour 
la continuation de laquelle il n’est même plus possible d'in- 
voquer aucun intérêt français, 

« Estime qu'il n'y a pas ‘ieu de prendre ea considération 
la proposition de loi faisant l'objet fu rapport n° 286, » 

Je vous rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de 
l'article 52 du règlement: « Dans le débat sur la motion préju- 
dicielle ou préalable, l'anteur ou un des auteurs de la motion, 
un oratcur d'opinion contraire, le Gouvernement intéressé et 
le président ou le rapporteur de Ja commission saisie au fond, 
ont éeuls droit à la parole. » 

_ parole est à Mlle Autissier pour défendre la motion pré- 
udicielle. 


Mile Autissier, Mesdames, messieurs, la proposition qui nous 
est soumise tend à faire bénéficier les eomhattants d’Indo- 
chine des dispositions relatives aux combattants de la guerre 
1939-1945; or, ils en sont déjà bénéficiaires. 


M. Raphaël-Leygues, Mais non 


Mie Autissier. et mon collègue M. Lachenal l'a suffisam- 
ment démontré au cours de la discussion générale pour que 
je n’aie pas à y revenir aujourd'hui. 


M. Raphaël-Leygues. Mademoiselle Autissier, permettez-moi 
de vous interrompre une seconde... 


Mile Autissier, Que ce soit en matière de pension, d’in- 
validité, de rééducation, d'allocations militaires, ces combat- 
tants ont tous les droits conférés à ceux de Ja guerre 1939- 
1915. 

La proposition de loi ne se juslifle pas. Eu fait, il s’agit 
nou pas d'accorder aux combattants d'Indochine des avan- 
tages dont ils hrs déjà, mais d’en faire des militaires 
privilégics, de leur donner ce qu'on refuse aux combattants 
de la guerre 1939-1945, aux forces françaises de l’intérieur, à 
ceux qui ont lutté pour la libération de la France, 


M. Raphaëél-Leygues. C’est faux ! 
M. Borrey. Elle est lancée ! {Sourires.) 


Miie Autissier. Nous ne pouvons pas ne pas voir là un encou- 
ragement à la poursuite de la guerre du Viet-Nam où, de 
l'aveu même du général de Lattre de Tassigny, la France 
compte plus de 38.000 tués « pour la défense de choses qui 
ne lui appartiennent pas ». 

En fait, il s'agit de remonter le moral défaillant. 


, 7 président de la commission. Mais il n'est pas défail- 
ant 


Mile Autissier. des soldats et officiers du corps expédi- 
tionnaire, qui comprennent de jour en jour qu'ils se battent 
pour une cause Iujuste, pour des intérêts contraires à ceux 


| 
de la France, les intérêts stratégiques des impérialistes amtri- 
cains, Le véritable intérêt du combatant d'Indochine et celui 
de la France résident dans la fin de la guerre au Viet-Nam 
et rapatriement du corps expéditionnaire qu'imposera l'ac- 
tion du peuple vietnamien et du peuple de France. 

Refusant de nous associer à une manœuvre qui n’a d'autre 
but que de prolonger la -sale guerre du Viet-Nam, nous vous 
invitons à voter la motion préjudicielle déposée par le groupe 
communiste, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole contre la 
moiion préjudicielle 


mi Raphaël-Leygues. Je demande la parole, monsieur le pré. 
sident, 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Raphaël-Leygues. Je m'excuse de reprendre la parole, 
Mais je tiens à souligner que la motion préjudicielle pwésen- 
tée par M. Lachenal et soutenue par Mlle Autissier, est sans 
fondement juridique. 

Notre collègue, M. le général Delmas, dont la compétence 
militaire est reconnue partout dans cette Assemblée, rappelait 
un texte dont Mlle Autissier eût dû faire son profit: le tribunal 
civil de la Seine a rendu un jugement, le 7 décembre 1951, dans 
un procès intenté à une compagnie d'assurances par une veuve 
de garde républicain tué au Viet-Nam. La compagnie, pour 
refuser de payer le montant d'une prime d’assurance sur la 
vie contracté par le de cujus, S'appuvait sur une clause d’excep- 
tion applicabie à l’état de guerre. Or, le tribunal a débouté Ja 
compagnie, indiquant par là que les familles des combattants 
ne hbénéficieraient pas des dispositions relatives aux combat- 
tants. 

La proposition de MM. Dupont et Noël est donc fort utile, 
indispensable même. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Biiss on. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
comlission vous demande de repousser la motion préjudi. 
cielle présentée par nos collègues communistes et ce, pour 
trois raisons. 

La première est que les avantages dont il est question na 
font partie que d'ordonnances ou de cireulaires et non pas d’un 
texte de loi. Or, c’est une loi que les auteurs de la proposition 
et nous-mêmes désirons pour les combattants d’Indochine. 

La seconde, c'est que l’énumération de ces avantages est 
incomplète: certains n'y figurent pas, auxquels ont droit les 
autres combattants. 

La troisième, c'est que l'association nationale des rapatriés 
d'Indochine, silute rue des Saussaies et qui, je crois, est une 
organisalion communiste, le demande également, 


M, Scelles. C'est une raison valable! (Sourires.) 
M. Paul Catrice. M. Barbé n'en revient pas. 


M, le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle, 
(La motion préjudicielle, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 
La discussion générale est close, 


M. le président, Je consuite l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur la proposition de loi. « | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique de la 
proposilion de loi: 

« Article unique. — Les dispositions relatives aux eombat- 
tants, aux blessés, aux mutilés, aux anciens combattants, aux 
prisonniers de la guerre 1939-1°%45, notamment en ce qui con- 
cerne l'avancement, l’ancienneté, les campagnes, les pensions, 
les distinctions, le réempioi, la réintégration, le reclassement, 
ies primes, le pécule, les emplois réservés, les prêts agricoles, 
s'appliquent aux militaires ayant combattu en Indochine dans 
des conditions qui seront précisées par un décret devant inter- 
venir dans les deux mois de la présente loi. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Scelles ten- 
dant, après les mots: « prisonniers de la guerre 1939-1945 », à 
ajouter les mots: « sans distinction de stalnts » (cette addition 
portant évidemment sur toute l'énuméralion de l'article uni- 

ue). 

. La parole est à M. Scelles pour soutenir l'amendement. 


M. Scelles. Mes chers collègues, il n'est pas besoin d’insister 
sur le fait que l'armée combattant en Indochine et en Corée 
comporte des soldats de diflérents statuts, Mon amendement 


ps 
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ne porle que sur une question rédactionnelie qui, je crois, 
fera sans peine l'unanimité de cette Assemblée, (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Foccart, rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française. La commission est bien évidemment favorable 
à cet amendement. Toutefois elle préfererait que cette adjonction 
füt faite non pas à l'endroit préconisé, après les mols: « pri- 
sonniers de la guerre 1959-1945 » — ce qui donne l'impression 
de porter ces termes au bénéfice des prisonniers de la guerre 
1930-1045 — mais lorsqu'il est parlé des « militaires avant come- 
battu en Indochine », c'est-à-dire après le mot: « s'appliquent ». 


M. Scelles. \ous sommes d'accord. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendeiment 
de M. Scelies, accepté par la commission, sous réserve qu'il soit 
reporté après « s'appliquent 

(L'umendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. e général Delmas, tendant à remplacer les mols: « Aux 
milituires avant combattu... », par ies mots! « aux mililaires 
combattant où avant combattu... ». 

la parole est au général Delmas pour soutenir son amenide- 
ment. 

M, le général Delmas. Me: chers coliègues, je crois avoir suf- 
fisaniuent défendu cet amendement par mon intervention à la 
tribuue, Son but est de consacrer les droits des militaires com- 
battant actuellement en Indochine. Je ne pense pas qu'il puisse 
soulever une opposition de la commission. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le président de la commission. 12 commission accepte 
l'amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M, le 
général Delmas, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à un amendement présenté par 
M. Borrev, tendant à ajouter après les mots: « avant combattu 
en Indochine », les mots: « et en Corée ». 

La parole est à M. Borrey pour soulenir son amendement, 


M. Borrey. Mes chers collègues, mon argumentation à élé 
devanvée par celles de MM. le colonel Bichon et le général Del- 
mas. Je voudrais toutefois demander à l'Assemb'ée de ne pas 
oublier les anciens combattants d'Egypte, de Lybie et de Bir- 
Hakeïm, que négligea — bien involontairement — le général 
Delmas. 

D'autre part, je rends hommage au discours très « sans- 
culotte », très Sérieux, sincère et correct de notre collègue 
M. Mitterrand, Je suis heureux de penser qu'il est des hommes 
en courageux que lui et je tenais à le manifester publique- 
ment. 

Ce que je demande en faveur des anciens combattants de 
Corée est leilement naturel qu'il est inutile d'y insister. Mais 
je demande à M. Barbé de retirer cette expression — qui a dû 
dépasser sa pensée, qui nous peine et qui n'est pas juste — 
l'expression d' « escarpe », s'adressant aux hommes qui com- 
battent en Indochine, 


M, Raymond Barbé. Monsieur Porrey, ce te:me ne visall que 
ceux envoyés en Corée. 

M. Borrey. J'insiste au même titre pour les combattants de 
Corte, 


Mile Autissier. Je demande 1a parole contre l'amendement, 


M. le président. La parole est à Mile Aulissier contre l'amen- 
dement. 


Mile Autissier. Le groupe communiste votera contre l'amen- 
dement car nous ne considérons pas les mercenaires de Corée 
{Protestations au centre et à gauche.) 


_ M. le président de la commission. Mais tous les militaires sont 
donc des mercenaires, mademoiselle | 


Mile Autissier, comme des combhallants, mais comme des 
escarpes! (Protestalions, — Bruit.) 


M. Borrey. Qu'est-ce que cela veut dire ? Comment pouvez- 
vous employer une telle expression ? 


M le président, Il n’est pas acceptable que dans une Assem- 
blée française, les volcntaires combattants de Corée soient 
traités de mercenaires et d’escarpes. (Applaudissements au cen- 
tre e! à gauche.) 


L'Assemblée réprouve de pareilles expressions, (Très bien: 


très bien! 
Mile Autissier. C'est la honte du Gouvernement 
M. Paul Catrice. C'est votre honte à vous, groupe comitat 


nisle 


Mlle Autissier. qui n'a trouvé aucun volontaire pour celle 


guerre d'agression... 
M. Scelles. Ce sont tous des volontaires! 
Mile Autissier 


peuple de France, de faire appes à des repri 


M. Scelles. C'est ! 


Mite Autissier. pour aller combattre un peuple qui lutte 
pour l'indépendance et l'unité de son pays. 


M. Raymond Barbé. 


Mile Autissier. Un journaliste francais, M. Charles Favre!, 
coitespondant du journal Le Monde, en Corée, écrit une lettre 
qui en dit long sur les agissements des mercenaires de Corée, 


M. Scchies. IL n'y à pas de mercenaires! 
M. Pialoux. \ 
M. le président, Le n'est pas acceptable, mademoiselle Autise 


eier, J'ai protesté contre votre emploi du mot « mercerie »; 
vous le répétez! Je vous rappelle à l'ordre, 

Mile Autissier. Je cite les paroles de Charles Favrel dans sa 
lettre : 

« Craignez, mister Smith, éeritil, que Fhisltoire ne juge, 
comme elle a déjà jugé les termes surprenants du communique 
du Q. G. Mac Arthur en date du 12 octobre 1990: « Le puissant 
cuirassé américain Missouri a déversé, hier, en moins d'une 
heure, plus de 800.000 livres de mort et de destruction sur les 
objectifs militaires de la ville de Chongjin…. ». La mort an 
kilo, débitée en tranches! Ah! voilà des mots qui disent bien 
es qu'ils veulent dire pour les épesers d'état-major qui 
trolent Ja balance et tiennent à jour Ja sinistre comptabilite. 

« C'est ici, mister Smith, que j'attendais vos GPS, espérant an 
moins trouver chez eux une lueur d'humanité dans laccom- 
'issement d'une triste besogne que l'honneur militaire ne 
permet pas de diseuter, Mais, tels des monstres de l'Apocalypse, 
vos pilotes, crachant le feu et la mort, se sont ruës à coups 
de rockets et de napaim sur la terre crucifiée, Pendant des 
mois, jour après nuit, mètre par mètre, ils se sont acharnés sur 
des cadavres, des décombres, des cendres... « du bon boulot », 
disaient-ils, en se frottant les mains. 

« L'un d'eux, l'enseigne David Tatum, jeune pilote de vingt- 
deux ans. cité dans la galerie des héros du Time du 1% jan- 
vie: 1951, précisail: « J'imagine que, si nous avions à {er «x 
civils pour tuer un soldat qui plus lard pourrait Urer sur nou 
nous serions juslifiés »…. 


soulève la réprobalion unanime 
s de justice de droit 


M. Raphaël-Leygues. Me permetlez-Vous quelques mots 7... 

Mile Autissier. une seule fois dans ma vie, il m'arriva 
d'entendre un mot aussi horrible. Ce fut en 1934, au cours de 
la sauvage répression de la révolle des Asluries. Etant inter 
venu auprès d'un capitaine espagnol pour empéeher Fexécubon 
d'un gamin de sept ans qui, face au peloton, tenait son pére 
par la main, je mattirai cette réponse dont je n'ai pas encore 
oublié l'accent: « Dans dix ans, il serait comme son pére, alors 
autant en finir tout de suite... ». 

« Jei ou 1à, les bourreaux trouvent les mêmes phrases pour 
se justifier, et l'Amérique... gagnerait à humaniser quelques-uns 
de ses pilotes pour qui a guerre est un sport enivrant qui 
réserve des jours fastes, tel celui que connut le lieutenant 
Ewdin W. Robertson, de Charleston, South Carolina, qui su 
son F-80 fut assez veinard pour transformer en écumoire une 
grosse limousine aperçue su la route de Pyong-Yang: « Ça Im 1 
changé du travail habituel sur les charrettes à vaches », a-t-il 
dit, tout content. Qu'il le pense et qu'il le dise, mister Smith, 
me parait déjà assez triste, mais que le communiqué nous 
entretienne d’un tel exploit, cela prouve qu'il est dans l'ordre 
des choses, qu'il ne peut choquer personne, que la chasse à 
l'homme, entrée dans les mœurs, est à recommander comme 
méthode d'entraînement... » 

M. Thémia. Quel intérêt présente cette lecture dans le débat 
qui nous occupe ? 

Mile Autissier. Je vous conseille, messieurs de lire cette 
lettrs et de la méditer. 

M. le président. Mademoiselle Autissier, parlant contre Parmen. 
dement, votre intervention ne doit pas sortir de ce cadre, Ni 
intéressante que nous apparaisse votre lecture, nous he p 
vons pas la Suivre. 


| 
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M. Thémia. Monsieur Barbé, épargnez à une femme une telle 
L: 

Mile Autissier. Je continue: « Un soir d'hiver, un pilote retour 
d'une mission de strafing racontait, en se chauffant près du 
pe le, qu'il s'était fait la main sur Fombre noire d'un homme 
uvant sur un champ de neige: « I m'a fallu trois passages 
pour l'avoir, disait le pilote, et encore je ne sais pas si je l'ai 
réellement touché ou S'il fait le mort... » Et les camarades 
de S'eselaffer en lui donnant de grandes tapes dans le dos, 
« Ce qui est grave, Mister Smith... 


M. Raphaël-Leygues. Lisez-haus donc Je passage relatif à 
PFeari-Harbour! 


Mile Autissier. ..c'est que pas une voix s'est élevée pour 
dire à ce garçon: « Tu le crois homme à n'avoir pas pitié. 
Sache que le pur héros relève l'adversaire désarmé; seul le 
soudard l'achève, et le soudard est un assassin qui déshonore 
l'uniforme qu'il porte ». 

Voilà quels sont les crimes... 


M. Gentet. Monsieur le président, présidez! 


Mile Autissier. auxquels participent les volontaires français 
el Corée, el l'accueil réservé dernièrement à ces mercenaires au 
paiuis de Chaillot... (Fives protestations au centre et à gauche.) 


M. Alphonse Juge, C'est inadmissible ! 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre avec inscription au 
procès-verbal. (Très bien! très bien! et applaudissements au 
centre ei à gauche.) 


Mile Autissier. dit assez dans quelle estime ils sont tenus 
pe les peuples libres et par ceux qui luttent pour leur liberté. 
e secrétaire de l'O, N. EU, fût réduit à faire racoler dans tous les 
services le personnel disponible pour meubler les salles à man- 
ger presque vides, MM, Pleven et Schuman en sont pour leur 
ionte, 

M. Paul Catrice. C'est vous el le groupe qui vous délègue qui 
er: êtes pour votre honte, 


M. Alphonse Juge. Je demande l'application de l'article 96 du 
reglement à Mlle Autissier, 


Mile Autissier, Nous voterons contre l'amendement, non pas 
pour les raisons qui peuvent inspirer certains de nos collègues 
pensant que notre Assemblée n'a pas à s'occuper de cette ques- 
l'on, mais parce que nous ne reconnaissons aucun droit aux 
« volontaires » de Corée, Nous n’admettons pas qu'on les associe 
aux soldats, marins et officiers français que le Gouvernement 
envoie de force en Indochine, 


M. le président de la commission. ]]: sont tous volontaires! 
M. Paul Catrice. l'arfaitement, 


Miie Autissier, Nous réprouvons la guerre et les crimes com- 
ais contre le [res coréen. Pour toutes ces raisons nous vote- 
dons contre l'amendement, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. Mademoiselle Autissier, je n'ai pas fait jouer 
contre vous l'article 96 du règlement au moment de votre troi- 
siéine récidive, Mais, au nom de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, je déclare, en ma qualité de président de séance, qu'il est 
odieux, et qu'aucune raison, aucune justification ne peut en 
être donnée ici, de qualifier de « mercenaires » les soldats 
volontaires d'un bataillon français qui, avec les autres contin- 
ous de l'Organisation des Nations Unies, se bat avec vaii- 
ance, désintéressement et esprit de sacrifice, au service de la 
paix. (Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Raymond Barbé. Dites-le À M. Charles Favrel, Je journaliste 
du Monde! 


M. le président, Monsieur Barbé, vous n'avez pas la parole. 
Mme Caffot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Caffot, 


Mme Caffot. Mes chers collègues, je me prononce contre 
J'umendement de notre collègue M. Borrey, mais, bien entendu, 
pas du tout dans le même esprit que Mile Autissier. 

Avant d'expliquer la raison de mon vote, je déplore que, dans 
la bouche d'une femme, soit prononcé à l'adresse des soldats 
français, ce terme de mercenaires ». 


M. Raymond Lombardo. Le même qualificatif qu'à ceux de 
à L. V. madame. 


Mme Caffot. Je déplore, dis-je, que les combattants français se 
bäittant en Indochine ou en Corée soient traités de mercenaires 
ici, par un collègue de l’Assemblée de l'Union française. Is 
ont droit, tous, à notre affection et À notre estime; c'est tout 
ce que nous aurions dû entendre ici dans notre Assemblée. 


M. Alphonse Juge. Très bien! 


Mme Caffot. J'en viens maintenant à l'explication de mon 
vote. Je voudrais, bien entendu, mon cher collègue monsieur 
Borrey, que les combattants de Corée, aussi bien que ceux 
d'Indochine, jouissent de droits identiques, mais je crains que 
les combattants de Corée ne soient soumis, au point de vue 
légal, à un statut de droit international, et que, contrairement 
à ceux d'Indochine, ils ne bénéficient pas du droit national, 
Ea effet, les combattants d'Indochine se battent dans l'armée de 
l'Union française, tandis que ceux de Corée sont sous statut 
international, c'est-à-dire, juridiquement, sous les règles de 
l'O. N. U. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je suis contre l’amen- 
dement, tout en étant convaincue que les uns et les autres 
combattent pour la liberté, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Catrice, 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, je voterai pour l'amene 
dement comme pour la proposition, non pas seulement parce 
que l'amendement et la proposition tendent à accorder des 
avantages sociaux aux combattants d'Indochine et de Corée — 
ce qui n'est certes pas négligeable, — mais surtout parce que 
cette proposition, complétée Re l'amendement, est un hom 
mage moral rendu par l’Assemblée unanime — à l'exception évi- 
demment du groupe communiste — à ces combattants, 

Je suis tout à fait avec l'amendement, qui d’ailleurs ne fait 

ue revenir très justement au texte primitif de la demande 

avis. 

Ma position s'explique d'abord par une raison d'ordre pra- 
tique. Peut-être M. le président de la commission de la défense 
de l'Union française pourra-t-il me répondre à ce sujet: jt 
semble qu'il y ait parmi ces combattants de Corée des soldats 
originaires des pays de l'Union française d'outre-mer, ce qui 
jusüfierait notre compétence, même du point de vue géogra- 
phique. 

D'autre part, j'invoque une raison d'ordre beaucoup plus pro- 
fond, Nous devons être des partisans résolus et des défenseurs 
de l'Organisation des Nations Unies. 

Lors de la reprise de notre session, le 6 novembre dernier, 
M. le président de notre Assemblée a Ju et fait acclamer par 
l'Assemblée de Union francaise une déclaration associant 
notre Assemblée tout entière à l'Assemblée générale de FOrga- 
nisation des Nations Unies qui tenait sa première séance Je 
même jour, N'avons-nous pas une occasion €on- 
crète et précise de montrer combien, nous suivons, avec un 
passionnant intérêt et une sympathie agissante, les travaux 
de l'Organisation des Nations Unies ainsi que toute l'action 
entreprise par elle dans le domaine international. 

Mes chers collègues, hier, lundi 10 décembre, nous célébrions, 
et je pense que beaucoup d'entre vous y ont songé, la journée 
des Nations Unies pour l'anniversaire de Ja Déclaration uni- 
verselle des droits de l’homme, 

Mme Malroux cl M. Scelles. Très bien! 

M. Paul Catrice. N'avons-nous pas précisément ainsi l'occae 
sion de réaffirmer solennellement que les combattants en Corée 
travaillent pour la réalisation des droits de l’homme, et n'est-il 
pas symbolique que, en ce lendemain du 10 décembre, nous 
nous associions très intimement à leur action au service de 
l'organisation internationale ? 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, vous pourriez een- 
surer M. Catrice, 1 prétend que l'on tue en Corée pour défendre 
les droits de l’homme ! 

M. Paul Catrice. C'est trop subtil, monsieur Barbé; je suis 
pour les droits de l'homme partout, même en Corée. 


M. le président. La parole est à M. Alduy, pour expliquer 
son vole. 


M. Alduy. Le groupe socialiste votera contre l'amendement 
pour une raison juridique, Nous estimons, en effet, que la 
guerre de Corée est une guerre internationale et qu'elle dépasse 
de très loin la compétence de l’Assemblée de l'Union française. 


Mme Caffot. Très bien! 


M. Alduy. Notre position est motivée, d'autre part, par une 
raison tenant au caractère de toute la politique de notre groupe 
dans cette Assemblée, à savoir qu'il nous appartient, à nous- 
mêmes, de limiter note compétence. 

Cela dit, je tiens à rappeler la position du parti socialiste en 
ce qui concerne Ja guerre de Corée. Nous Ja considérons comme 
une guerre d'agression fomentée par la Russie soviétique 
contre la civilisation occidentale — mais aussi comme un cran 
d'arrêt à l'impérialisme soviétique. (Vifs applaudissements au 
centre et à gauche.) 


| = le président. La parole est à M. Juge, pour expliquer son 
vote. 


“à 
L 
on 
| 
: 
ja 
: 
#1 
Jo 
b 
re 
Je 
€! 
ja 
J d 
A 
di 
€: 
| 
| 
UE 
Ji 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU {1 DECEMBRE 11 


10359 


M. Alphonse Juge. Je tenais à indiquer — et ce sentiment 
cora certainement partagé par mon groupe — que je voterai 
l'umendement de M. Borrey. Je le volerai parce que la Ssitua- 
{on en Corée présente une particularité : c'est la première fois 
qu'existe une armée internationale, une armee de l'O. N. U. 
on peut parfaitement concevoir, bien que s'agissant d'une 
mce internationale, que chacun des pays représentés et spé- 
l'Union française — ce ne Sont pas des troupes 
tropolitaines, ce sont des troupes de l'Union française — 
peut parfaitement concevo:r, dis-je, que chacun des pays 
interessés réserve et préserve les droits des combattants faisant 
uuerre pour les intérèls de ces pays. 

lL v a peut-être une réserve à faire et que M. le docteur B: t'- 
nv acceptera sans doute: si, un jour, un Statut international 

ïtere aux troupes de ces armées des droits comparabies aux 
ts des anciens combattants de FUnion française, on pourra 
ours prévoir qu'il n'v aura pas Cumul de ces droits, Mais ce 
Ltut anternational n'existe pas et, par conséquent, je ne peux 


ou que rallier à la proposilion faite par le docteur Borrey, 
etant que, là où la France se bat, quel que soit le drapeau 


. lequel elle se bat, même si c’est un drapeau international, 
la France se doit d'être vigilante vis-à-vis de ses ressortis- 
ts qui défendent un iéal, Partout où la France est présente, 
nous défendrons les droits des combattants.  (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Je voudrais expliquer à mon ami M. Alduy et au 
groupe socialiste ainsi qu'à Mme Caflot qu'ils font une erreur. 
Je ne voudrais pas, parce que les combattants de Corée se 
battent sous le drapeau de l'O. N. U., que l’on pense qu'ils ne 
re-teront pas Français et qu'ils ne reviendront pas en France, 

Mouvements divers.) 


M. Marguerritte. C'est au Parlement à le dire, 


M, Borrey. Mon cher collègue, permetltez-moi de terminer. 
Je suis peut-être peu doué pour comprendre les lois, mais 
jessave d'apporter er toutes choses mon bon sens de Juras- 
en, Laissez-moi done aller au terme de mes explications et 
Vous aurez alars la possibilité de me répondre. 

Lorsqu'un ancien combattant de Corée reviendra en France 
et qu'il percevra peut-être une pension, au litre international, 
on pourra penser que c'est un ancien mercenaire, mais jus- 
qu'a un c&tain point. Pourra-til obtenir une carte Jui accor- 
lant les avantages des anciens combattants et en particuber 
reducHon dans les chemins de fer où priorité dans les moyens 
de transport ? 

C'est la deseus que je désirais attirer votre altent'on, et c'est 
la raison pour laquelle je demande que l'on ajoute les mots: 
et en Corée ». 

Nous devons prendre bien garde à Ja siluation de ces hom- 
mes sur le plan national, et c'est pourquoi je vous demande 
d'adopter mon amendement. 

M. Margueritte, Ce n'est 
Assemblte. 

M. Borrey. Cela n’empèche pas d'être humain. Ne faites pas 
de l'administration, I s’agit de demander pour des anciens 
combattants des avantages qui les mettent sur le même plan 
que les autres anciens combattants, 

M. Raymond Lombardo. Comme ceux de Ja EL. V.F., par 


éxcimple ! 


pas de la compétence de notre 


M. Borrey. Considérez-vous comme des mercenaires 
qui se sont battus comme Français libres. Is étaient 
juyés par l'Angleterre! 

M. le président. La parole est à M. Gentet pour expliquer son 
vole. 


M. Gentet, Le g'oupe Union métropole-outre-mer votera 
l'amendement du docteur Borrey, car il estime que tous les 
combattants, qu'ils se battent en Corée ou en Indochine, ont 
droit à Ja sollicitule gouvernementale. 

Je regrette d'avoir entendu tout à l'heure, dans la bouche 
de Mlle Autissier, des paroles de haine. Ses lèvres purpurines 
sont inieux faites pour les baisers que pour les menaces, (Mou- 
tements divers.) 


M. Raymond Lombardo. Assassins ! 
M. le président. La parole est à M. Albrand. 


M. Albrand, Mes chers collègues, le groupe R. P. F, ne peut 
que voter l'amendement du docteur Borrey. I estime, en effet, 
que les combattants d'Indochine et ceux de Corée sont des com- 
hillants tout court, car ils combattent tous pour une seule et 
aicme cause, celle de la paix. 

l'autre part, je voudrais dire également, à F'intention de 
hotre collègue Mme Caffot, que le combattant de Corée revènu 


COUX 
alors 


en France, comme l'a dit tout à l'heure excellemment notre 
collègue M. Borrey, n'en sera pas moins le combattant fran- 
çais, obligé de vivre dans un milieu français. 


M. Raymond Barbé. À moins qu'il ne soit mis en prison 
comme ceux de la L. V.F, 


M. Albrand. L'O. N. U. peut décider demain d'accorder un 
statut spécial à tous ceux qui ont combattu en Corée sous Île 
drapeau des Nations unies, d'accord, mais estce que cela pourra 
empêcher, par exemple, un soldat américain d'avoir des avan- 
tuzes spéciaux accordés par le gouvernement américain ? 

C'est dans ces conditions que nous estimons devoir voter 
l'ainenudement de M. Borrev. 


M. le président. La parole est à M Raphac:-Levaues. 


M. Raphaël-Leygues. Je voudrais répondre À notre charmante 
coilècue Mile Autissier. Dans l'article de Favrel paru dans 
Esprit il v a trois où quatre pages que notre collègue comtmu- 
histe hé nous à pas lues — je n'oserai dire que je le déplore, 
car Son intervention a élé un peu trop longue — c'est le pas- 
sage sur Peart Harbour... 


M. Raymond Barbé. Nous sommes prets à tout lire, de la pre- 
Iière à :a dernicre ligne. 

M. Raphaël-Leygues. ..oû le journaliste parle, en quelque 
sorte, d'une « agression des Américains contre les Japonais, 
d'un prétexte pour faire la guerre aux Japonais ». Je tenais à 
souligner ce point pour préciser la valeur du reste de Particle. 

En ce qui concerne l'amendement de notre collègue M. Bor- 
rey, je suis extrémemment embarrassé, Au point de vue juri- 
dique je suis absolument de l'avis de notre cobègue M. Alduy, 
à savoir que cet amendement dépasse en principe la compé 
tence de notre Assemblée, Néanmoins, I y a en Corée des com 
battants de l'Union française d'outre-mer, ét dans ce sens, cette 
proposition est de notre compétence. 


M. Borrey. lächez le code ct prenez le cœur! 


M. Raphaël-Leygues. D'autre part, nous sommes saisis par 
l'Assemblée nationale d'un texte gobal: je crois que nous 
pouvons done voler l'amendement de notre collègue M. Borrev, 
malgré sa teneur un peu extérieure à notre compétence constitue 
ionnelle, en votant senutegent un texte global proposé par 
l'Assembiée nabonale, Ce sera personnellement na position, 


M. le président. La parole ect à M S'elles, 


M. Sceiles. Je m associe à la dernière déclaration que vient de 
faire mon collègue et ami M. Raphacl-Leygues et qui à donné 
des apaisements à nos atnis juristes du groupe socialiste. Nous 
sommes saisis par un texte globai; nous donnons un avis global 
sur celle question. 


M. le président. La parole est à M. l'amiral Moullec, 


M. l’emiral Moullec. Les républicains progressistes ne vVoteront 
pas l'amendement du docteur Borrey.…. 


M. Paul Catrice. Nou: nous en doutions. 


M. l'amiral Mouilec. d'abord parce que nous CFOVOnS que 
volontaires français en Corée ne combattent pas pour lintérét 
français. Par contre, nous croyons que les volontaires d'Espagne 
combattaient pour Fintérêt de la France et j'en donnerai Ja 
preuve. Le 19 juin 1940, la première circulaire distribuée à Ja 
marine pour expliquer l'armistice faisait état de menaces de 
M. de Lequerica, ambassadeur d'Espagne, prétendant que si le 
Gouvernement français ne Signait pas l'armistice, à ce 
moiment-ià, il aurait une attaque espagnole sur les Pyrénées, 

Si la république espagnole avait été défendue, comme elle le 


fut au moment de la guerre d'Espagne par les volontaires fran- 
cais d’Espagne qui, je le rappelle, comprenaient des républi- 


cains de toute tendance, peut-être que l'armistice de juin 1940 
n'aurait pas été conclu. 

Eh bien, aux volontaires français d'Espagne, jamais on n'a 
voulu accorder des droits d'anciens combattants: ils meurent 
comme des ciochards dans les hôpitaux. Actuellement, suivant 
les renseignements que je possède, il en reste peut-être 
40 p. 100. Eh bien, je fais appel à votre cœur, mon cher docteur 
Borrey, pour demander les droits d'anciens combattants pour 
ces volontaires. (Applaudissements à l'extréme quuche.) 

M. Borrey. Je suis tout à fait d'accord eur cette demande 
mais cela n'empêche pas de demander ces mêmes droits pour 
les combattants de Corte ! 


M. le président. La parole et à M. Télau, 


M. Paul Tétau. Mes chers collegues, je Voudrais poser une 
question à M, le président de la commission, En commission, 
vous avez longuement disculé sur ce fameux rapport de 


M. Foccart, 
M. Corval. Pourquoi farncux 2. 
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M. Paul Tétau. Je crois savoir qu'entre les combattants de 
Corse et les combattants d'Indochine votre commission a voté 
à l'unanimité la dissociation de leur cas ayant considéré par 
trop différente leur situation de combattants. 


M. le président de la commission, Je l'ai dil tout à l'heure. 


M. Paul Tétau. ces conditions il nous serait agréable 
d'avoir votre avis en tant que pmésident de la commission sur 
l'amendement de M. Borrey, (Très bien! Très Lien! au centre 
el à mauche.) 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, avant 
de vous donner l'avis de la commission de la défense sur ce 
point qui vous tient particulièrement à cœur, vous me per- 
inettrez de répondre à Mile Autissier qu, tout à l'heure, a 
emplové l'expression « envoyés de force en Indochine », 

Personne n'est envoyé de force en Indochine, 


M. Scelles. Tri: juste! 
M. le président de la commission. ]! y à ladas, parmi ceux 
qui se battent, des officiers el des hommes de troupe. 


M. Bidet. Si voux voulez ouvrir le débat, j'y suis prèt. Mais 
quand vous dites que personne n'est envoyé de force, il faut 
sentendre sur le sens des mots, 11 y a des combattants volon- 
lures et d'autres qui ne le sont pus. (Mouvements divers.) 

Et je suis à mon aise pour parier ainsi. 

M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de m'expliquer ?.… 

M. Jacques Mitterrand. Vous allez être traité de « comimu- 
histe », monsieur Bidet! 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, seul le président 
de la commission à la parole, 


M. le président de la commission. Je répète que personne 
n'est eavové de force en Indochine. Et je m'explique. 

IH v a là-bas, parmi ceux qui se battent, des officiers et des 
hommes de troupe, Parmi les officiers, il y a des volontaires 
qui partent comme volontaires selon un tour de départ. Et 11 y 
a les autres, qui re sont pas volontaires, mais j'estime qu'un 
officier d'active n'a pas à être volontaire pour aller $e battre 
dans un coin ou dans un autre. 

Par conséquent, il entre automatiquement dans le rang, car 
ii e<t volontaire pour être officier d'active. On ne loblige pas 
à Ôtre officier. Done, si on l'envoie sur un théâtre d'opera- 
lions, c'est son métier, et je ne crois pas qu'il viendrait à 
l'esprit de l'un quelconque d'entre vous de dire qu'un officier 
d'active a le droit de refuser de se battre! 


M. Raymond Barbé. (a été l'honneur de l'amiral Moullee 
d'avoir refusé de &e battre, 


M. l'amiral Moullec. Je connais des officiers qui ont donné 
leur démission, laquelle n'a pas été acceptée! 


M. le président de la commission, Vous avez été officier 
d’active comme moi, amiral Moullec, Si l'on se met à nuancer 
le patriotisme, où allons-nous ?.… 

Je vous ai dit en commission que j'acceptais de me battre 
contre tout le monde, sauf conte le Luxembourg; je peux 
le répéter aujourd'hui. 


M. l'amiral Moullec. Fri 1940, vous auriez accepté de combattre 
contre l'U R. S. S. 


M. le président de la commission. Moi, cet contre le Luxem- 
bourg: chacun choisit celui contre lequel il ne se baltra pas! 
(Sourires.) 


M. Schock. Parlez-nous donc du pacte germano-russe, mon- 
sieur Barbé! 


M. le président de la commission. Dans les hommes de troupe, 
la première catégorie comprend les engagés et les rengagés. 
Les hommes du contingent ne peuvent partir _ s'ils sont 
volontaires et s'ils ont pris un engagement supplémentaire de 
six mois. 

Les hommes de troupe peuvent prendre trois sortes d’enga- 
gements : le premier, pour le service général des troupes outre- 
mer, auquel cas ils peuvent être envoyés en Indochine commé 
n'importe où ailleurs. Volontaires ou pas pour l’Indochine, ils 
ont élé volontaires pour s'engager. 


M. Raymond Barbé. Ce sont des. volontaires forcés! 


M. le président de la commission. Mais non, puisque ce sont 
des cadres on des hommes d’active. Ils n’ont pas à faire acte 
de volontariat, 

2 [ls peuvent prendre un engagement volontaire pour l’Imdo- 
chine; 3° ils peuvent prendre un engagement pour tous autres 
terriloires, sauf l'Indochine, 


Je puis vous citer le cas d'hommes du contingent qui étiss 
volontaires ave: un engagement spécial de six mois pour ln. 
chine et qui ont été rappelés de Djibouti sur interventions 
politiques. 

Autrement, dit, pour préciser ma pensée, mon cher collée 
il y a parmi ceux qu partent des officiers ou des hormm, 
de troupe qui ont pris volontairement un engagement, et, din 
l'active j'estime que l'on n'a pas à être volontaire ! Sinon, où 
allons-nous ? 

Entin, mes chers collègues, la question qui nous divise oy 
l'amendement de notre collègne M. Borrey, qui tend à vor 
ajouter les mots: « … et en Corée », que la commission «vaut 
supprimés, 

M. Paul Tétau. À l'unanimité ! 

M. le président de la commission, l'ermellez que je m'expique 

M. le président. Laissez parier l'orateur, 

M. le président de la commission, Je me dois de redire 
puisque je l'ai déjà dit toat à l'heure — que c'est à l'unaeim 
que la commission avait décidé de supprimer les mots: « 
en Corée » pour une seule raison juridique de compétence de 
l'Assemblée, sans plus! 

Dans ces conditions, vous comprendrez que Île président de 
la commiséion, qui doit se faire l'interprète du ‘désir de h 
commission, repousse l'amendement, (Applaudissements.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur Famende. 
ment de M. Borrey. 

M, Borrey. Je demande un scrutin publie, 

M. le président. Une demand: de serutin publie à déja el 
déposée par le groupe d'Union française, 

æ scrulin est ouverl. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opérent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sera: 


Nombre des 161 
Majorité absolue 81 


Pour l'adoption .........+ 9 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 

Je vais mettre aux voix l'articie unique de la proposition 
de loi dans son nouveau texte. 

J'en donne lecture: 

« L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la pro 
position de loi qui lui est soumise soit amendée comme sul: 

« Arlicle unique. — Les dispositions relalives aux combattant, 
aux blessés, aux mutilés, aux anciens comballants, aux prison 
niers de la guerre 1939-1945, notamment en ce qui concerne 
l'avancement, l'ancienneté, les campagnes, les pensions, les dis 
tinctions, le remploi, la réintégration, le reclassement, les pre 
mes, le pécule, ies emplois réservés, les prêts agricoles, 
s'appliquent, sans distinction de statut, aux militaires combat 
tant où ayant combattu en Indochine et en Corée, dans des 
conditions qui seront précisées par un décret devant intervenir 
dans les deux mois de la présente loi. » 


M. le président. La parole est à M. PBarhé, 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste volera contre le 
projet qui nous est soumis pour l’ensemble des raisons qui 
ont été exposées ici-même par mon camarade Lachenal et par 
ma camarade Germaine Autissier, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'avis sur la proposition 
de loi. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMSSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modification 
à la composition d’une commission. 

Le groupe socialiste I. propose M. Lechani pour 
remplacer M. Alduy à la commission de politique générale. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être précédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un dé 
minimum d'une heure, 


L 
À | 
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HOMMAGE A M. ALBERT SCHWEITZER 
Discussion d'urgence d'une motion, — Adoption. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de i Union française dont la présence a été constatée par 
aopel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la 
motion de MM. La Gravière, Paul Catrice, Borrey et Scelles, 
exprimant l'hommage de l'Assemblée de FUnion francaise à 
1 personne de M. le docteur Albert Schweitzer. 

fe délai d'affichage prévu à lartice 62 du règlement est 
x Le 
La conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
|, demande de discussion d'urgence. 
dux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement : 

Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
peut jamais porter sur le fond si ce n’est pour justilier la 

nude ou le refus de l'urgence, L'auteur ou l'un des auteurs 

demande, un oraleur « contre », le président ou le rap- 
de la commission, les représentants du Haut Conseil 
et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 

La parole est à M. La Gravière, l'un des auteurs de Ja 
demande de discussion d'urgence. 

M. La Gravière. Mes chers collègues, vous croiréz sans peine 
que la proposition de motion que j'ai déposée se situe 16*eZ 
loin du débat qui vient de se dérouler dans cette enceinte, 

D'autre part, en demandant l'urgence pour cette proposition, 

n'ai pas eu le moins du monde l'intention de perturber 
rdre du jour qui a été fixé ou le débat de cet ordre du 

: j'ai pensé que notre assemblée devait saisir l'occasion 
aporter son hommage à un homme qui a été et qui est 
encore un grand serviteur de l'Union francaise, de la paix 
slute sur son eommet le plus haut, el, pour tout dire, de 
l'humanité. | 
J'aurais aimé que'le débat, qui pourrait être très court, sur 
tte motion, pôût venir aujourd'hui. P'usieurs de mes col- 

es m'ont informé de leur désir de dire quelques mots au 
urs de ce débat, par conséquent de s'entourer d'une certaine 
cumentation, d'en délibérer avec leur groupe, et mon col- 
loue et ami M. Je docteur Borrev, président de la commission 
affaires sociales, m'a dit, 1 y a quelques instants, qu'il 
lui serait agreab'e que la comnission pût en délibérer en sa 
procenre aussi prochainement que possible. 

Je m'en rapporterai, bien entendu, à la décision de l'Assem- 
blée ot à Ta proposition qui pourrait être faite par la commission 
des affaires sociales pour la fixation de Ja date que je souhaite 
auei proche que possible. (Applaudissements à qauche, au cen- 
tre el sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole contre la 
discussion d'urgence, la commission des affaires sociales a-t-elle 
des observations à présenter ? 

M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Li commiseilon des affaires sociales pourrait être à même de 
rapporter jeudi 20 décembre. 

M, le président. Monsieur Borrey, je vous questionne actuelie- 
ment sur l'avis de la cominission en ce qui concerne l'urgence ; 
je vous questionnerai dans quelques instunts sur la date, Etes- 

d'accord sur l'urgence 

M. le président de la commission. La commission est d'accord 
pour l'urgence. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 

L'Assemblée, consuitée, décule l'urgence.) 

M. le président. Je vais done appeler l'Assemblée à fixer ie 
D: ment où elle voudra discuter de celte motion. 

Aux termes du 4° alinéa de l’article 62 du règlement: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
d'Ubération peut s'instituer sur un rapport verba!, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué, » 

La parole est à M. je président de la commission. 


M. le président de la commission. La commission des affaires 
sociales termine actuellement l'examen du rapport sur Ja loi 
relative aux accidents du travail. Elle en aura terminé, j'espère 
dés demain, et pourra donc se enisir immédiatement de celte 
question, Dans ces conditions, cette motion pourrait être rap- 
portée jeudi 20 décembre; la commission promet d'être en 
mesure de le faire. 

La loi eur les accidents du travail est une question fort impor- 
linte et notre collègue M. La Gravière sera d'accord pour que 


nous en terminions en commission avant d'aborder l'étude de 
ea motion, afin de la rapporter le plus rapidement possible 
devant votre Assemblée, 

M. Boisdon. Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


. M. Boisdon. Monsieur le président, pour parler franchement, 
estime que notre Assembhiée s'honorerait en volant dis- 


cussion la proposition en faveur d'un homime universeilement 
connu. Je ne pense pas qu de longues délibérations so it 
nécessaires pour voler celle molion en faveur du docteur 
Schweitzer. 

Cela dit, je me permets de faire remarquer que marii pro- 
chain doit s'instaurer le débat sur la citoyenneté de l'Union 
française. C'est une importante et délicate question à laquelle, 


vraisemblabiement, le Gouvernement tiendra à assister, en la 
personne de M. Aujou at. 

Dans ces conditions, il ne faudrait pas que celte motion vint 
trainer une longue discussion qui interrompit le débat, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion, 

M. le président de la commission. Monsieur le prié. dont, la 
Commission sera certainement de l'avis de son président bien 


qu'il ne l'ait pas réunie. Nous pouvons certainement donner 
suite à la proposition que fait le président Boisdon et voter 
immédiatement la motion telle qu'e nous à preésentce par 
notre coliègue M, La Gravière sans ajouler de grands d IUrS à 


ce qui a élé dit dans son exposé des molifs qui résume parfat- 
tement bien l'œuvre de Schweitzer, Je demande done à l'Aesem- 
blée de voter immédiatement la motion sans entei 

oralteurs, 


» 


M. le président. n'y à pas d'opposilion 
La parole est à M. Borrey pour un rapport verbal. 


Î 
M. Borrevy, president el! rapporicur de la commusston. Je ne 

saurais mieux faire, mes chers collègues, que de reprendre 

l'exposé des motifs de M. La Gravière relalif à celle motion: 

« Mesdames, messieurs. institutions humiineée, assctiblees 
conet.tutionneiles ou corps officiels, expriment plue uvent 
leur hommage à la méimoire des disparus dont la carrière 
honora le pave ou servit lFhumanilé, Ce sont des murls glo- 
rieux, mais des morts, qu'on cite généralement à l'ordre de là 
Nation. 


« C'est à un vivant que nous vous demandon 


d'adresser le salut 
Assermmbice. 

« On n'a que trop lardé, dans notre pays, à rendre just 
à un hormme dont la carrière élonnanté n'a sans doule pus de 


au jou hui, 
d'ademralon et de grallude de 


notre 


nombreux précédents et se lrouve diflicisement cotbparabie à 
celle des pius illustres de nos contemporains, par la foi qui 
l'inspire, l'idéal qui l'anime, La vosonté et l'esprit de sacrifice 
qui la soutiennent et la réañsation grandiose qui est ie couron- 
nement des efforts les plus rudes. Depuis plusieurs annee, 
afluent vers cet homme les témoignages d'admiralion el les 
titres d'honneur dés pays étrangers; un de ces pays, elhihou- 
siasimé, l'a proclamé « le plus grand homme de noire époque », 
Cepeudant, Le nom el l'œuvre d'Aiherl Schweizer 
connus que d'un petit nombre de Français; la presse ne pare 
de lui que depuis peu de temps; il y a moins de quaïre ans 
qu'on à pensé à le nomimer dans la Lég'on d'honneur, el 
la semaine dernière que l'Académie des sciences morales et 
politiques l'a éiu libre. 
« Or, ce Français d'Alsace honore et sert l'huiman:! | 
manière exceptionneile, depuis plusieurs dizanes d 
le ravonnement des dons intellectuels et artistiques les pins 
rares et plus complets, par sa science de médecine! 


abnégation d'apôtre, par sa peér<onne, el <a vie toul 


enticre, 


« Schweitzer esr né le 14 janvier 1875. Deux pa rs l'ont 
saisi, dès l’entance: la musique et le respect de Ja vie. À 
de vinet et un ane, il décide de consacrer ni anni je «1 
vie au pastorat, au professorat, à la musique € vx autres 
« raisons d'être » qu'il découvrirail; à trente aïe, u ire 
existence serait abordée et employée à « servir humanité » 
sous la forme qui apparsitrait La plus nelle el ia pius urgente 

« À trente aus à peine, docteur en plhiimeonphie, docteur en 
théoiogie, maître de conférentes à 'universil le Sltrashourz, 
il s'est déjà rendu célèbre en Europe, par une œuvre théolu- 

gique considérable, par une Mmonografhi r Jean-Séhasten 


jach destinée au public français à 
et ami, l’illustre organiste Charies-Marie Widor, et par 5 
concerts qu'il a donnés au litre d'orginiste 
de Paris. 

« C'est alors qu'ayant lu par hasard une petite brochure sur 
le Gabon, Schweitzer, au début d'une brillante carrière de 


à 


savant et de musicien, prend la décision de s'inscrire à la 
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faculté de médecine: il ira, comme médecin, vers le pays des 
hommes qu'ii appela par la suite « les plus abandonnés de la 
terre ». Il ne se laisse pas détourner de son but par les criti- 
ques, Tout en conservant ses fonctions de professeur et en assu- 
imant ses devoirs pastoraux, il poureuit ses études de médecine. 
l'our couvrir kes frais de ses examens, d'impression de ea thèse 
et de préparation de son voyage en Afrique, il donne des 
concerts. Puis il se démet de ses différentes fonctions, étudie 
à Paris la médecine tropicale, soutient sa thèse de doctorat en 
médecine, rassemble encore quelques fonds et, le 26 mars 1915, 
s'embrirque avec sa femme, qui sera pour lui une collahoratrice 
adimirable, pour s'établir comme médecin à Lambaréné, en 
pleine forêt, à 289 kilomètres de la mer. 

« Là, une véritable épopée commence. C'est la lutte contre le 
ciitnat, contre les ‘maux étranges, contre les superetilions de 
toutes sortes. Schweitzer parviendra à construire, en partie de 
ses propres mains, un hôpital. « Queiles que soient les limites 
de ees moyens, écrira Schweilzer, que de bien l'homme peut 
faire: voir la guérison et la joie de ceux qui ont été eoignés, 
pansés et reposés après leurs longues étapes dans la jungie à 
la recherche d'un secours, celte seule vision me paye de 
tout... » 

« En 1917, l’œuvre menace ruine, car Schweitzer est interné 
<omine Alsacien. Sa santé en est altérée. Il ne pourra retourner 
à Lambaréné qu'en 1924, ayant consacré son séjour en Europe 
à rédiger plusieurs ouvrages de philosophie, à donner des cours 
et des conférences dans un grand nombre d’universitée, à 
donner également des récitals d'orgue. A partir de 1924, l'hôpi- 
tal ne cessera de s'agrandir, l’œuvre de se: développer, sans 
subvention de l'Etat ni d'aucune œuvre philantropique. De 
l’aide parvient cependant, en personnel médical et en argent, 
de différents pays; on travaille à Lambaréné en dehors de toute 
élitique nationale; l'hôpital est interconfessionnel; le but est 
a gucrison des malades, Tout éveille l'intérêt de Schweitzer, 
tous peuvent compter sur ses soins. La nuit il est au chevet des 
grands malades, ou bien il écrit ses traités philosophiques. Il 
accomplit un labeur surhumain. 

« À l'heure présente, dans sa soixante-dix-septième année, 
Albert Schweitzer est à Lambaréné pour son neuvième séjour. 
Des milliers de malades ont été guéris, grâce à lui; ils l’aiment 
comime un père. 

« Cependant, Schweïtzer est un simple et un modeste: il est 
loin de penser qu'il est un héros. Ce qui frappe le plus chez cet 
homme exceptionnel, c'est l'harmonie parfaite qui règne entre 
sa pensée et sa vie, Il ne s’est pas contenté d'annoncer des 
théories morales par la seule voie des livres ; le savoir, chez lui, 
aboutit à l'action pour le bien des hommes. « Une dette 
immense pèse sur nous et eur notre civilisation, déclare Albert 
Schweitzer. Nous ne sommes pas libres de choisir 6i nous vou- 
lons oui ou non faire du bien aux hommes de couleur, nous 
le devons; le hien que nous leur faisons est un acte non de 
charité, mais de répuration ». 

« Tel est, mesdames et messieurs, le sens profond et symbo- 
lique de l’œuvre africaine d'Albert Schweitzer. C'est bien le 
moins que l'Assemblée de l’Union française e’incline devant 
une telle œuvre el salue son promoteur en adoptant la motion 
que nous avons l'honneur de lui soumettre. » (Applaudisse- 
ments.) 

M. Avjoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je vous remer- 
cie de bien vouloir me donner la parole afin de me permettre 
d'associer le Gouvernement tout entier à l'hommage rendu par 
votre Assemblée au docteur Schweitzer. : 

IL <e trouve que le représentant du Gouvernement, aujour- 
d'hui sur ce bane, est un ami personnel du docteur Schweitzer, 


C'est en 1935 que, jeune médecin, j'allai jusqu’à Lamibaréné . 


pour visiter son installation et bénéficier des conseils d’un aîné. 
C'est vous dire que ce n'est pas sans une certaine émotion et 
également avee une grande admiration que j'adresse aujour- 
d'hui cet hommage au docteur Aïbert Schweitzer. 

I n'est pas douteux qu'un tel homme honore la France et a 
eu la faire adimirabiement aimer dans ce coin d'Afrique auquel 
il a consacré la plus grande partie de sa vie. 

Médecin, philoghe, théolog'en, grand musicien — M. le doc- 
teur Borrey l'a ranpelé tout à l'heure — il quitta tout à l’âge de 
trente ans pour aller consacrer sa vie aux Africains du Gabon, 
convatneu qu'il s'agissait là, de sa part, non pas d'un geste de 
charité, mais d'un acte de solidarité humaine et de réparation, 

Pendant lontemp:, il travailla, méconnu, ignoré, parfois 
combaliu et, maigré tout, depuis 1913, parfois seul, parfois aidé 
d’une équipe de médecins; il a tenu bon à son poste; il a 
une œuvre dont le renom a maintenant dépassé les 
rontities du Gabon et celles de notre pays. Et il se trouve 
que le docteur Schweitzer a été célèbre au delà des mers avant 


4 


d'être admiré dans son propre pays. L'hommage que votr 
Assemblée lui rend aujourd'hui vient donc à point pour com. 
r'éter les louanges qui lui ont été décernées Ces temps-ci, Ce 
u’est pas sans une grande joie que nous avons appris réceme 
ment son élection à l’Académie des sciences morales. Le Gou. 
vernement se félicite de tout cet ensemble d'hommages rendus 
à un homme qui, à l'âge de soixante-dix-sept ans, au lieu de 
mener en France une vie tranquille et confortable, à choisi de 
repartir à nouveau pour la neuvième ou dixième fois, afin 
d'aller consacrer aux Africains ce qui lui reste de vitalité, 


M. Paul Catrice. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. IL y a là un exemple qui honore 
petite patrie alsacienne dont fait partie le docteur Schweitzer 
qui honore aussi la France, et que les Africains comprennent 
et admirent tout autant que nous. Le docteur Schweitzer n'est 
as seulement un grand Français, mais un grand Africain que 
FAfrique a adopté, et qu'elle a fait sien, et c'est aussi l'Afrique 
que je veux aujourd'hui aesocier à cet hommage, en même 
temps que le Gouvernement. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole, je donne 
Jecture de la motion: 

« L'Assemblée de l'Union française adresse son hommage À 
M. Albert Schweitzer, pionnier et apôtre de la forêt vierse, 
médecin, penseur et artiste, qui, depuis quarante années, accom. 
lit à Lambaréné (Gabon) une œuvre héroïque contre la gonf. 
rance et la maladie et poursuit ses travaux en vue du rappro. 
chement des civilisations et -du respect de la vie. 

« Elle salue en lui l’une des plus vaillantes et des plus nobles 
figures de notre temps, qui honore à la fois l’Union française 
et l'humanité, » 

Je mets aux voix cette motion. 

{La motion, mise aux voir, est adoplée.) . 


M. le président. La motion est adoptée à l'unanimité, (Applau 
dissements sur tous les bancs.) 


ETATS ASSOCIES -- PROJET DE BUDGET DU MINISTERE D'ETAT 
Déclaration de l'urgence d’une proposition; fixation de la date, 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil 
lers de l'Union francaise dont la présence à été constatée par 
appel nominal, ont demandé la dicussion d’urgence de la pro- 
vosition de MM. Cazelles, Rosenfeld et des membres du groupe 
. F. 1. O., tendant à inviter le Gouvernement à déposer pour 
avis à l’Assemblée de l'Union française le projet de budget du 
ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

in conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
Ja demande de discussion d'urgence, 

Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du- règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n’est pour justifier là 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap« 
porteur de la commission, les représentants du haut conseil et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 


La parole est à M. Cazelles, l’un des auteurs de Ja demande 
de discussion d'urgence. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de là 
proposilion cue mon collègue et ami M. Rosenfeld et moi-même 
avons déposée justifie l'urgence. 

Vous savez que le Parlement a pris la décision de voter 
l'ensemble de ces dépenses avant le 31 décembre 1951. 

Or, le projet de budget du ministère d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés a été déposé il y a deux ou trois 
jours devant le bureau de l’Assemblée nationale. Etant donné, 
que déjà, l'année dernière, ce budget nous a été soumis, Sl 
nous voulons donner un avis sur ce projet de loi en temps 
utile, nous devons demander au Parlement de nous en sais 
de toute urgence afin que nous puissions l’examiner, 


M, le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre là 
discussion d'urgence ?... 

La commission des affaires financières a-t-elle des observa- 
tions à présenter ? 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. La commission s'en remet à la sagesse de l’Assemhiée. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 
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M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à fixer le moment 
ou elle voudra discuter de cette proposition. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission des affaires financières. La 
commission des aflaires financières est convoquée pour demain 
sir; elle étudiera cette question et apportera ses conclusions 
à la séance de jeudi. 

En conséquence, nous proposons à l'Assemblée de fixer la 
date de jeudi prochain pour la discussion de la proposition, 
le-ci venant en tête de l’ordre du jour de la séance. 


M. le président. La parole est à M. Corval, 


M. Corval, «ice-président de la commission de politique géné- 
rate, Je me railierai volontiers aux suggestions formulées par 
Antonini, à la condition, toutefois, qu'aucun débat actuellement 
en cours, ne soit interrompu. 


ce 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, 


Mile Le Ber. Je demanderai simplement à M. Antonini qu'il 
a cepte que la discussion de cette proposition vienne seulement 
apres Ja discussion sur les centres professionnels de formation 
sccelérée, car celle-ci est reculée de semaine en semaine et de 
mois en mois et nous désirerions qu'elle puisse être discutée 
jeudi prochain. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée qu'elle s’est pro- 
acncée pour tenir séance jeudi prochain et, éventuellement, 
vendredi. 

Par conséquent, Si l’Assemblée est d'accord, la proposition 
de M. le président de la commission des affaires financières de 
fixer le rapport à là séance de jeudi prochain pourrait être 
retenue, étant entendu que le débat viendrait à la suite de 
J'ordre du jour. 

n'y a pas d'observation 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Etant donné que l'Assemblée s’est prononcée pour l'urgence, 
en raison méme des motifs invoqués par les auteurs de cette 
motion, il est certain que si elle décide d'inscrire la discussion 
de cette motion à la suite de l’ordre du jour de la séance de 
jeudi, il y a de grandes chances pour que la question qui 
nous intéresse ne vienne pas à cette séance, faute de temps, 
:t qu'elle soit renvoyée à ia séance de vendredi. 

Dans ces conditions, et pour suivre la décision que l'Assem- 
ble vient d'émettre à l'instant, je lui demande de fixer la 
discussion en tête de l'ordre du jour de la séance de jeudi. 
Sinon, la décision qui vient d'être prise devient inopérante. 


M. le président. La parole est à M. Borrey pour une expli- 
ation de vote. 


M. Borrey, président de la commmission des affaires sociales. 
Je ne voudrais pas que le président de la commission des affai- 
re financiéres prenne l'habitude de vouloir nous imposer ses 
volontés. 

Pour ma part, je ferai remarquer qu'une demande d'avis sur 
là formation professionnelle accélérée, inscrite à l’ordre du jour 
depuis des semaines, est, chaque fois, reportée de séance en 
«tance, Cette demande d'avis est pourtant très importante — je 
le sais pertinemment — et le ministre est É« venu deux fois 
pour discuter de ces questions. On attend la décision de Ja 
commission sur la demande d'avis, 

Je m'excuse d'insister, mais il faut absolument arriver à une 
concinsion, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelkles. Mesdames, messieurs, je ne comprends pas 
lemolion de nos collègues qui redoutent de voir décaler tota- 
lement les discussions inscrites si lon met notre proposition 
tête de l’ordre du jour. 

Je voudrais simplement leur rappeler que cette proposition 
‘end à inviter Je Gouvernement à nous saisir d'un projet de 
budget, et non d'une discussion budgétaire. 

Je crois done que Ja disenssion en sera de courte durée 
et si nous voulons que la proposition ait de l'efficacité — 
comme le rappelait tout à l'heure le président de la commis- 
sion des affaires financières — il ne faut pas la renvoyer, éven- 
tuellement, à la séance de vendredi. Une discussion qui durera 
environ une demi-heure ne peut en aucun cas retarder les dis- 
“ussions qui intéressent aussi bien de la com- 
mission des affaires sociales que le président de la commission 
de politique générale. 


M. Bégarra. Je demande la discussion immédiale, 
M. Borrey. Je suis d'accord avec vous. 


M. Cazettes. Je demande le maintien de la discussion de cette 
proposition en tête de l’ordre du jour de la séance de jeudi. 


Nous n'en aurons guère pour longtemps et, de cette facon, 
nous pourrons oblenir satisfaction. 


M. le président. L'Assemblée s'étant prononcée sur l'urgence, 
je vais maintenant la consulter sur la proposition de M. le pré- 
sident de la commission des affaires financières tendant à tixer 
la discussion en tète de l'ordre du jour de la séance de jeudi 
prochain. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

M. Corval. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Corval. 


M. le vice-président de la commission de politique générale, 
Je ne m'oppose pas aux propositions de M. le président de la 
commission des affaires financières, mais je demande qu'il soit 
une fois pour toutes entendu que l'on n'interrompra pas un 
débat commencé. 

En ce qui concerne la question de Madagascar, le débat a 
déjà été {rois fois. 

Je vous demande donc, monsieur le président, d'insister sur 
le fait que tout débat actuellement engagé ne sera pes une 
nouvelle fois interrompu et que l'on pourrait éventuellement, 
après la clôture du débat sur Madagascar, discuter de la pro- 
position présentée par M. Cazelles. 

M. le président. Monsieur le président de la commission des 
affaires financières maintient-il la demande d'inscription de Ja 
proposition de M. Cazelles en tète de l'ordre du jour ? 


M. le président de la commission des affaires financières. On 
m'a accusé de vouloir imposer ma volonté; je ne suis que le 
représentant de Ja commission et je me conformerai au désir 
de l’Assemblée. 

L'Assemblée a décidé l'urgence. Si l'affaire dont il est 
actuellement question peut venir à la suite de l’ordre du jour, 
elle aurait pu passer jeudi puisque aussi bien nous demandons 
aujourd'hui de laisser venir simplement la proposition conver- 
nant les collectivités locales à Madagascar. 

M. le président. 11 faut en finir avec ce débat de proccdure, 
Je propose par conséquent à l'Assemblée, le président de la 
cormmission des affaires financières acceptant la proposition de 
M. Corval, que ce débat vienne après le débat en cours sur 
Madagascar. 

Cette proposition étant de nature à obtenir l'accord de l'As- 
semblée, je vais la soumettre à son approbation. 

M. le président de la commission des affaires sociales. Verne 
si l’Assemblée est d'accord, je ne le suis pas. Me faisant l'inter- 
prète de la commission que je représente, j'exprime le désir 
que vienne le plus tôt possible en discussion la question de la 
formation professionnelle accélérée, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Finscripton de 
la proposition de M. Cazelles et de ses collègues à l'ordre du 
jour de la séance de jeudi, immédiatement apres le débat sur 
les assemblées locales de Madagascar. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


MADAGASCAR — ORGANISATION DES COLLECTIVITES LOCALES 
Suite de la discussion de trois propositions de résoiution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis« 
cussion de : 

1° La proposition de résolution de MM. Lombardo, Parbé, 
d'Arboussier, Mile Autissier, des membres du groupe commu 
niste et apparentés et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain, tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter 
une loi portant organisation des collectivités locales à Madue 
gasear; 

2° La proposition de résolution de MM. Vendenboomgairde, 
Razae, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à adopter une loi portant réorganisation de colleeti- 
vités locales et des conseils de distriets à Madagascar {archipel 
des Comores excepté) : 

3° La proposition de résolution de M. Lapart et des membres 
du groupe socialiste S. F. L. O., tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar (n° 216, 287, 389, année 1948, et n° 250, 
année 1951). 

J'ai reçu un arrêté nommant M. Frémole, administrateur en 
chef de Ja France d'outre-mer en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. Acte est donné de cetle communication, 
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Dans la suite de Ja discussion générale, la parole est à 
M. Vendenboomgacrde, 


M. Vendenboomgaërde. Vous: ne serez Pas surpris, mes chers 
collègues, que je n'intervienne dans ce débat qu'aves une 
extrême discrétion. 

L'ordre inversement alphabéüque, en son début de Ja pré- 
sentalion nominative des auteurs de Ja proposition n° 2x7 
resative au fokonolona à Madagascar ne éfait pas inspiré d'une 
échelle des valeurs, Cet ordre ne doit pas davantage faire 
oubier que deux des peéres du texte ne font plus partie de 
Assemblée, Malgré la confusion des parts où à cause d'elle, 
il devient difficile à un survivant d'expliquer avec la perti- 
nence requise la genèse de tous les détuls de sa conception. 

La da'e de cette proposition doit, néanmoins, être soulignée. 
Postérieure de quelques jours au dépôt de là proposition com- 
muniste ayant mème objet, ele fut rapidement rédigée car elle 
avait pour but premier d'opposer une maniére de voir à un 
systéme, une présence à une absence. Je n'arrive pas, en effet, 
à déceser, pour ma part, hors d'une ceriaine littérature, Ja 
moindre trace de chauvinisme dans le refus d'une carence dont 
on ne mesure pas assez, semble-t-il, qu'elle frapperait d'abord 
l'institution dans £a puissance de vie, en manifestant tout 
ensemdie la méconnaissance des devoirs de toute tutelle et une 
grande désinvolture vis-à-vis des hommes appelés à en ürer 
profit. La rédaction et le dépôt de cette proposition n° 287 
constituaient, en outre, à mes veux, un acte de gestion d'af- 
faires. Quoique élu de la métropole, je croyais de mon devoir, 
à une époque et dans des circonstances où la Grande Île 
n'avait point encore dépêéché parmi nous ses représentants, 
d'intervenir dans les questions touchant Madagascar. 

Lorsque j'ai exposé sur place le sens de mes efforts, En 
remarqué une absence d'approbation et il importe, selon 
l'ordre naturel des choses, que désormais prennent la respon- 
sa.ilité de faire triompher les vues et les intérêts de leurs 
mandants ceux qui se sont vu revélir de l'autorité que eon- 
fère la sanction d'un suffrage plus particulier, Qui s'en plain- 
drait, messieurs, en l'occurrence ? 

Les représentants de Madagascar en notre Assemblée ajoutent 
à celle autorité et à des qualités personneiles éminentes un 
long usage de la vie malgache et d'abondantes et récentes 
informations tirées de nombreux essais de caractère commu- 
nal conduits dans le pays depuis que l'Assemblée de FUnion 
française à été saisie du probléme. 

La lecon de choses dont ils sont les témoins oblige à beau- 
coup d'attention ceux qui ont charge de traduire dans des 
dispositions de portée générale les mouvements diffus qui 
cherchent à s'exprimer, çà et là, dans l'évocation plus que 
dans le souvenir d'une institution dont la dénomination d'ori- 
gine trahit, nous a-t-on dit, la caducité dans l'Histoire, 

Qu'il me soit cependant permis, sans m'attacher aux inter- 
rogations un peu tranchantes qui accompagnent son introduc- 
on, de formuler un souhait à propos du texte soumis à nos 
délibérations, C'est celui que la méthode législative, des rac- 
courcis Vigoureux dont il s'inspire, ait trouvé ;e juste équilibre 
qui ne laisse point trop d'aisance au jeu des passions contradic- 
loires, 

Ce souhait est celui de la fin. 1 me reste à déclarer que je 
voterai comme les membres du groupe auquel j'apnartiens. 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jou:selin. 


M. Jousselin. Mesdames, messieurs, je féliciterai tont d'abord 
Madagascar d'avoir inspiré Fintérêt de la commission de poli- 
tique générale pour la législation de ses collectivités locales, 
ainsi que notre distingué rapporteur qui a su porter jusqu'à 
celte tribune Jes trois propositions présentées en mai, juin et 
juillet 4948 par un certain nombre de nos collègues. 

Bien que ce long délai ait eu l'avantage de permettre aux 
autorités administratives locales de prendre un certain nombre 
d'initiatives et d'aborder ainsi expérimentalement le sujet, je 
artage entièrement l'opinion de notre ami M. Randretsa sur 
a complication, je dirai même la lourdeur de l'appareil légis- 
latif ou de la procédure qui résulte de l’article 72 de la Constitu- 
tion et de l’article 41 pour Madagascar et 37 pour les autres ter- 
ritoires du statut des assemblées représentalives. 

J'ai déjà eu l'occasion d'évoquer l'intérêt d’un partage de 
compétences judicieux qui serait sans doute laborieux à penser 
autrement que dans he y fédéral des recommandations de la 
conférence de Brazzaville, mais infiniment préférable à la 
superposition d'avis consultatifs à laquelle ont donné lieu déjà 
certains actes d'incidence purement locale par exemple. 

Souhaitons donc que notre Assemblée conclue rapidement 
ce débat, que l’Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique en délibèérent aussi prochainement. 

Coci dit, je voudrais exprimer mon sentiment sur les condi- 
tions fondamentales pour la réussite de la politique de réforme 
des collectivités malgaches déjà mises en œuvre par voie admi- 


nistrative, et vous faire part ensuite des quelques observatis 
qu'a suggérées Ja lecture de la proposition de loi qui résulte es 
travaux de Ja commisson, Auparavant il convient de souiiser 
l'importance considérable d'une véritable et définitive 
des coile:{ivités dites fokonolona. 

M. Longuet a donné un très intéressant résumé historique de 
celte institution malgache, Nous ne somines sans doute pas en 
présence d'organisations sociologiquement très différentes di 
autres communautés issues des démocraties rurales de la «vi. 
lisation agricole dont la diffusion est antérieure à la naissure 
des pouvoirs aristocratiques pour nous référer au vaste schéo 
historique de Pia Laviosa Zambotti. 

Parlänt pus spécicement pour llhdochine, aussitôt après son 
introduction sur les personnes morales indigènes, M. Henri 
Solus, dont l'œuvre juridique demeure à cet égard fondamentale, 
notait également çn 1927: « Il a été beaucoup et savamment 
ecrit sur Ja commune annamite, Ses traits caractéristiques ont 
clé dégagés et mis en parallèle avee d'autres institutions ana. 
Jogues : russe, taddert kabyle et fokonolona malgache, et il 
pourrait aussi être rapproché du kKhum cambodgien. » 

I n'est pas moins certain que la tribu canaque à laquelle Je 
iégislaieur à reconnu par différents textes de 1867 à 1917 les 
principaux attributs de Ja personnalité morale, de même que les 
communautés africaines, ne manquent pas non plus de traits 
communs avec Jes précédentes institutions et qu'une certaine 
logique juridique pourrait conduire à adopter à l'égard des unes 
et des autres une attitude identique. D'un point de vue tres 
général mais non sans intérêt, quand on légifère à 10.000 kilo. 
mètres des lieux, il ne faut pas perdre de vue la hiérarchie des 
institutions, toute cette pyramide de fonctions dont l'ensemble 
des citoyens constitue la base, et dont le pouvoir central occupe, 
dans la République, fe sommet. 

On a déjà observé le processus de générations par le haut des 
structures de l'Union française. 

D'abord, l'institution constitutionnelle des organes centraux 
par la mise en place des assemblées de groupes et territoriales, 
alors que les institutions communales, cantonales et régionales 
demeurent fondées sur l'imprécision coutumière ou le régime 
auto-adiministratif. 

La loi constitutionnelle, en reconnaissant aux ressortissants 
des territoires d'outre-mer les droits et libertés attachés à la 
qualité de citoyen, a-t-elle pour autant compensé l'existence de 
ce hiatus juridique ? C'est bien peu vraisemblable ! 

Comment, en effet, ces droits pourraient-ils efficacement 
s'exercer, sinon tout d'abord et selon les formes et procédures 
familières, dans le cadre des groupes sociaux situés imméidia 
tement à portée de la personne humaine ? 

Empressons-nous de préciser qu'il ne s'agit pas là d'approu- 
ver une certaine doctrine politique qui tendrait à ajourner cu 
à subordonner à une sorte d'école communale du citoyen les 
droits nationaux d'un peuple déjà organisé en une unique hie- 
rarchie, Nous pensons qu'une telle hiérarchie, qui repose dejà 
sur toute une série de délégations tacites ou formelles super- 
postes, doit être respectée, reconnue et réglée dans tous s°3 
échelons, à la fois en vue d'en parfaire simultanément toute 
l'organisation, en fonction du développement culturel de la 
population. Car vous êtes bien comme moi persuadés qu'en 
denors de cette politique culturelle il est parfaitement vain de 
fonder une quelconque organisation sociale nouvelle, 

Quoi qu'il en soit, lPattribution des droits de citoyen, d'une 
part, l'exercice d'un pouvoir législatif à l'échelle de Etat, 
d'autre part, ne constituent pas des mesures rc cohé- 
rentes sans une organisation locale, communale et régionale 
adéquate, et, par conséquent, une jégislation valable à cet 
effet, De Jà l'intérêt des propositions que certains d'entre nous 
vous ont soumises il y à trois ans, 

Nous traitons donc aujourd'hui de l'échelon communal pour 
Madagascar, Aussi l'envisagerons-nous à la lumière de la 
ration universelle des droits de l’homme et dans le respect des 
formes d'expression culturelle, du langage et des usages mit 
gaches, pensant que nous avons affaire à des hommes, à dei 
citoyens ayant naturellement droit dans leur cité et non à üe 
simples agents d’exécution d'un pouvoir administratif souve- 
rain. 

L'intérêt tout particulier pour notre Assemblée d'aborier 
cette question des droits des collectivités indigènes par le foko- 
nolona malgache réside dans le fait que, dès son établissement 
dans Ja Grande Ile, l'autorité française s'est trouvée — +! 
M. Longuet l'a encore justement rappelé — en présence d'un 
corps de droit écrit et rédigé dès 1868 sous Ja forme du code 
des cent un articles. Ainsi, par l'autorité de Ja chose écrit”, 
l'institution est-elle devenue immédiatement accessible au poi- 
voir colonial, tant il fut toujours que le sujet dût venir plu 
à portée du pouvoir que le pouvoir à portée de Ja conscient? 
des administrés. 

Malgré sa technique orale, ct même à cause d'elle, combien 
faut-il reconnaitre le mérite du législateur, de ce roi Andre 
uampoinimérina qui en régla, précisa, inculqua les dispositions 
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fondamentales, moins en innovant, sans doute, qu'en en choi- 
sissant le meilleur, en distinguant l'essentiel parmi les us et 
coutumes de son peuple et en en faisant comprendre à tous la 
valeur et l'intérêt. 

© Un trait d'histoire rapport“ dans Ja thèse récente de 
y. Arbousset, consacrée au sujet qui nous occupe, montre bien 
la valeur sociale et naturelle des racines de l'être juridique 
qu'il dégagea ou instaura. 

Après la mort du législateur, le juste équilibre entre les 
desiderata populaires exercés au sein des fokonolona et les 
volontés du pouvoir central ne se trouva pas toujours facile- 
ment réalisé, Les franchises locales furent parfois réduites par 
LL contrôle excessif d’agents intermédiaires nommés par la 
cour, Dans le dernier code dit des trois cent cinq articles, en 
date du 29 mars 18$1, « sa compétence judiciaire était devenue 
purement illusoire. A partir de cette année 1881, les relations 
extérieures furent la grande préoccupation du premier ministre 
qui s'y consacra entièrement au détriment de la nouvelle 
reorme de l'administration intérieure qu'il achevait de réali- 
ser, Premier ministre, personnages de la cour furent détournés 
des questions de politique intérieure par ces événements, par 
envois d'ambassades à l’étranger, l'attention qu'ils durent 
continuellement porter à l’armée, aux soldats, à leur entretien, 
à leur recrutement. 

« Devant cet état de choses, les fokonolona eurent de plus 
en plus tendance à administrer en pleine indépendance le ter- 
ritoire de leur folkon-lany.. Trois années suftirent pour qu'une 
grande évolution sociale se produisit. La féodalité amoindrie 
refusant une centralisation qui l’opprimait et la dépouillait, le 
peuple avait insensiblement institué au stade local son gou- 
vermement par lui-même et pour lui-même... 

« Certains fokonolona poussèrent encore plus loin dans le 
sens de l'autonomie qu'ils venaient d'acquérir par leur sagesse 
et leur bon sens. Is légiférèrent aux lieu et À pe du premier 
ministre, Les habitants d'un fokon-tany groupés en assemblée 
géncrale élaborèrent des règlements et tous les membres s’en- 
gagerent à les respecter et à subir les sanctions encourues pour 
Jeur inobservation. 

« C'est ainsi que les habitants du fckon-tany d’Ambatofinan- 
drahana présentérent à la signature du premier ministre le 
premier contrat collectif, Ja première convention librement 
consentie. Ce règlement très court, en trois articles, reste à 
Congine des fanekem-pokon’olona, des conventions de fokono- 
iona. Le premier ministre, op à encourager celte 
tendance, qu'il reconnut excellente, fit paraître cette conven- 
collective dans la gazette officielle, en la qualifiant de 
«“ vendrosoana », c’est-à-dire de « progrès », 

Je donne lecture de la convention: 

« Les habitants du district d’Ambatofinandrahana ont rédigé 
accord ci-dessous, dont les stipulations leur ont paru pro- 
liler à tous. 

« 1° Ceux qui seront convaincus d'avoir vendu de l'alcool 
seront punis par la communauté d'une amende de cinq pias- 
Les: leur alcool sera, en outre, répandu; 

« 2° Ceux qui seront surpris à boire de l'alcool seront punis 
par le fokonolona d’une amende d’un bœuf et d'une piastre ; 

« 3° Chaque chef doit répondre du village dans lequel il 
side et, s'i néglige de mettre Je délinquant en état d'arresta- 
üon, c'est Jui qui aura à payer les amendes susvisées. » 

L'aube, alors, se levait des rivalités coloniales ct de l’expan- 
sion curopéenne en Afrique. 

Je tenais à rappeler et à citer quelques passages de cette 
aitoire, afin de démontrer ce que peut être la sagesse du peu- 
ple et ce qu'on pourrait attendre de dispositions d'autonomie 
locale, intelligemment délimitée et définie. 

A l'occasion, je vous entretiendrai peut-être prochainement 
une initiative privée, mais pourtant d'ordre législatif — 
nome d'ordre publie — qui fut récemment élaborée dans un 
des territoires français d'Afrique continentale. 

Les mêmes causes entraînent les mêmes effets et il convien- 
druit de tenir compte de telles expériences dans une concép- 
üon libérale de Ja législation qui nous occupe aujourd'hui. 

J'en viens donc aux principes fondamentaux qu'il faudrait 
poser dès l'abord, 

Le Nr d; M. Longuet retrace l'historique de la réglemen- 
‘ation française sur le sujet depuis le décret du 9 mars 1902 
jusqu'en 1946. Sa conclusion n’est autre are la constatation 
Fun échec qui ne saurait s'exprimer plus fortement que dans 
cette phrase de la page 5: « Inutile d’essayer de redonner la 
vie à un cadavre. » Par contre, la cause du mal est moins bien 
précisée. 

Dans notre proposition n° 281 se rapportant aux collectivités 
d'Afrique continentale, nous pouvions tirer argument de l'expé- 
rience malgache en ces termes: « Dans les précédentes tenta- 
lives d'organisation des collectivités autochtones à Madagascar, 
il est bien évident que le seul fait d'attribuer à l'administra- 
teur du district la représentation des fokonolona, vidait de 


toute sa substance leur reconnaissance comme personne 
morale voulue par les décrets de 1902 et de 1944. 

« L'expérience Fa démontré, la mesure est demeuree sans 
application. » 

La proposition de M. Lombardo exprime la même idée dans 
son exposé des motifs. I n'est pas de personnalité juridique 
sans un certain nombre de franchises, sans un ordre, un degré 
de liberté définie et qui constitue le cadre même où peut 
s'exercer l'iniliative humaine, locale et collective. 

Cela n'exclut pas une certaine tutelle ni encore un contrôle 
a posteriori, mais cela exclut sûrement l'autorité absolue d'un 
pouvoir supérieur nécessairement arbitraire, faute d'une loi qui 
en définisse l'exercice, 

L'autonomie ne signifie pas non plus le droit de prendre 
n'importe quelle initiative ou de faire n'importe quoi; elle sup- 
pose au contraire des limites internes, Himites morales fondées 
sur l'éducation des administrés et des cadres, limites juridi- 
ques fondées sur un Groit, en l'espèce le droit des collectivités 
locales. IL importe bien moins qu'il soit écrit ou ora: pourvu 
qu'il soit précis, connu et respecté. Un droit suppose surtout un 
juec pour le dire dans les cas litigisux et en sanctionner Fabus 
e cas échéant. Ce juge ne peut pas ètre un agent de l'ordre 
exécutif, et tout particulièrement dans le cas où celui-ci exer- 
cerait une tutelle quelconque de l'institution, impliquant done 
une part de responsabilité active ou passive dans son activité, 

Nous précisions cette notion également dans notre proposi- 
tion n° 281 en disant: « IL faut considérer, en effet, la collec- 
tivité comme une entité essentiellement indigène  voisimant 
avec d'autres entités semblables et, rs nature, les unes et Jes 
autres piacées en face du pouvoir français, lequel ne saurait 
s'intégrer à elles. 

« Reconnaître la personnalité, c'est, par définition, admettre 
des libertés et des responsabilités, c'est reconnaitre des droits, 
la faculté de les exercer et d'en exciper pour obtenir raison. 

« Si un administrateur métropolitain pouvait, à la rigueur, 
avec une connaissance parfaite des coutumes, faire fa part réci- 
proque des droits en cas d'opposition de deux collectivités, 
encore que la chose soit délicate, lorsque le juge se trouve en 
mème temps le représentant et le défenseur à la fois de lune 
et de l'autre, comment eût-il pu régler sans arbitraire les oppo- 
sitions d'intérêts constantes entre la ou les collectivités indt- 
gènes et l'administration, c'est-ä-dire même ?» 

Le système ne pouvait se résoudre, nous le répétons, qu'en 
rapports d'autorilés auxquelles nou; voulons substituer des 
rapports de droit. 


M. Corval, “ice-président de la commission de politique qéné- 
rale. Très bien ! 

M. Jousselin. 1 importe donc que notre législation réponde à 
deux préoccupations essentielles: 

4° La définition d'un cadre de liberté; 

2° L'institution d'un juge indépendant pour sanctionner éven- 
tuellement l'abus de cette liberté mais aussi Fabus du pouvoir 
de tutelle ou de contrôle. 

Le cadre de liberté comporte des attributions; il admet un 
pouvoir de réglementation interne, la représentation à l'égard 
des tiers extérieurs et des moyens d'action, c'est-à-dire 
domaine et des ressources contribulives; entin le droit d'ester 
en justice. Il doit faire place à la liberté individuelle et réser- 
ver à l'activité privée une part suffisante et des moyens maté. 
riels convenables. 

Je m'excuse du caractère sans doute un peu théorique de 
ces brèves indications; elles me semblent indispensables à une 
bonne conception méme de l’objet de nos travaux. 

J'en arrive aux délibérations de notre commission de poli- 
tique générale; tout d'abord une observation sur Ja suppression 
du mot « Fokon'olona », qui me pe plus que regrettable 
encore que ces révolutions de vocabulaire dont nous entrelenait 
il y à une quinzaine de jours notre éminent collègue M. Charles- 
André Julien. Il ne manque certainement pas d'hommes 
d'outre-mer qu'inquiètent les déclarations émanant des pour 
voirs publics ou de ressortissants métropolitains, concernant Je 
respect des coutumes indigènes, Peut-être s'esimentsis déja 
bien payés pour savoir ce qu'en vaut laune et ce que Signitient 
en pratique des sentiments respectueux, certes, Inais qui ne 
s’accompagnent guère d'intentions manifestes d'actions ou 
gestes libéraux. Sans doute a-t-on laissé « gâter le nom » du 
fokon’olona à l'oreille des Malgaches mais il n’y a pas à les 
en rendre responsables et je ne dirai pas s'il v a du courage ou 
autre chose à substituer à ce terme le nom francais de collee- 
tivité. En fait de cadavre, je vois surtout ceux des décrets de 
1902 et 1944 et de tous les textes subséquents. Plus on remonte 
dans l'histoire, plus on trouve en effet une organisation plus 
libérale de l'institution malgache. 

Quelles que soient les différences formelles que notre propo- 
Sition pourrait introduire dans l'expression Juridique, il ne 
s'agit et il ne peut pas s'agir essentiellement d'autre chose 
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que d'une pelle communauté rurale et, par conséquent, tout 
su plus, d'un fokon'ojona nouveau genre. 


n'est certainement dans l'intention de personne d'imposer 
l'introduclion du mot francais de « collectivité » dans la langue 
malgache, non plus d'interdire l'usage du mot fokon'olona ni 
d'y subsUtuer une nouvelle invention étymologique quelconque. 
Il serait certes agréable à plusieurs d'entre nous que la loi 
francaise, prolongeant par ses améliorations l’ancienne loi mal- 
gache, S'appliquät à en respecter la langue, et ne dédaignât 
pas de reconnatre les expressions les plus familières à l'oreille 
du peuple de la grande île. Siluons au passage l'intention ori- 
ginale de ladmpistration s'abstenant toute directive pré- 
cise aff que l'expérience de liberté fût totale, Puisse l'esprit 
expérimental se retrouver dans Ja construction définitive. 

Venons-en aux principes de la tutelle administrative. 

I nous semble qu'ainsi posé, ce serait une errenr complète. 
S'agrutail d'un principe de tulelle totale, nous retomberions 
alors dans l'erreur de 1902 en tuant toute initiative indigène, 
en stérilisant d'avance tout projet d'autonomie relative pour ne 
pus laire de la collectivité et de ses cadres que les derniers 
échelons d'une seule hiérarchie administrative au sein de 
laquelle rien ne se fait que par l'ordre émanant d'en haut. 

La lutele] ne doit être ni absolue, ni autocratique. Par consé- 
queut, elle doit admettre des limites dans son exercice et s’ap- 
pliquer dans les formes et à l'occasion de procédures expli- 
citement définies, 

Rendons hommage, si vous le voulez bien, aux juristes des 
décrets du 26 octobre 1946, organisant les assemblées terri- 
toriales. L'expression de « tutelle administrative » n'y figure 
pas du tout: par contre, elle ne manque certainement pas 
d'y étre parfaitement organisée, Plusieurs échelons successifs 
Y participent en cas de désaccord à la base, et l'intervention 
du conseil d'Etat s'y trouve requise, et le cas échéant, celle 
de notre Assemblée de l'Union française. Voilà un modéle de 
tutelle, I n'est pas dans mon propos de dire si elle s’y trouve 
ou libérale ou trop étroite; l'essentiel est qu'elle existe, parce 
qu'elle y est organisée. 

Plus loin dans le rapport, j'ai noté une autre question me 
paraissant insolite; on demande quelles $seraient les compé- 
tences techniques de ce chef de canton qui serait élu, selon 
la coutume, d'après le projet de notre ami M. Vendenboom- 
gacrde, projet à la présentation duquel j'étais associé, 

Mais quelle signification veut-on donner à ses fonctions repré- 
Sentalives? De quelle technique administrative, agricole peut- 
ètre, S'agitil? Mais songe-t-on, en France, à demander quelles 
sont les compétences techniques d'un maire d'une commune 
rurale où d'une Ville mème importante, quelles sont les com- 
pétences techniques d'un président de conseil général et 
a fortiori des parlementaires ? Pourquoi donc alors poser la 
question pour Madagascar? Si l'on invoquait un quelconque 
niveau d'instrucüon, il apparaîtrait pour moins regrettable 
que l'éducation diffnsée par la puissance publique ne l'eût 
pas encore été de facon telle qu'il soit possible de permettre 
aux habilants de s'administrer eux-mêmes, s'agissant même 
de la plus petite circonscription communale existant antérieu- 
Jement à l'annexion, 

La règle du libre choix par la population, règle affirmée plus 
loin, c'est essentielle. La procédure, bien que coutumière, peut 
parfaitement être définie avec précision, écrite ou mème rédi- 
gée en forme de règlement intérieur, et doit pouvoir évoluer 
dans sa forme lorsque le besoin s'en fera sentir et que les 
intéressts eux-mèmes le jugeront utile, De mème, un certain 
pouvoir réglementaire doit être réservé au conseil de la collec- 
tivité et non à son seul président ainsi que la possibilité de 
prendre langue avec les collectivités voisines et de disposer 
ri convention sur des questions les intéressant en commun. 
Æs suggestions du rapport sont excellentes à cet égard; toute- 
fois, on ne retrouve pas dans le texte proposé les dispositions 
rhorgpes figurant déjà à l'article 19 de l’arrêté du 7 juin 1950, 
vien que l'octroi de ce droit de convention doive être de carac- 
tère législatif. 

H nous reste à voir comment la proposition qui nous est sou- 
mise répond aux préoccupations exprimées précédemment, Les 
dispositions concernant le village ne contiennent pas de fran- 
chise spéciale à son profit. Bien que pratiquement élu par la 
gopulation, le chef de village est exclusivement un agent d’'exé- 
cution des organes supérieurs, Il ne faut dès lors s'attendre à 
aucun enthousièsme dans l'exercice de cette fonction. 

Quelle est la natnre de la responsabilité qu'il encourt ? L’arti- 
ele & apporte une modification essentielle au texte actuellement 
en vigueur par la suppression du caractère malgache de l'ins- 
titution, L'arrêté du 7 juin 1950 a, en effet, organisé des collec- 
tivités autochtones et prévoit, en son article 2, qu’en font 
partie les habitants autochtones ayant conservé leur statut per. 


sonnel. La commission apporte ainsi une réforme grave dont il 
eût été désirable de justifier les raisons et de préciser l'intention. 
L'article 10 pose le principe d'une tutelle illimitée du chet 
de district. Les bonnes intentions exprimées dans le rapport 
quant au caractère souple qu'elle doit revêtir sont sans portce 
juridique. I n'est pas prévu de procédure ni de degré dans 
son exercice. Cela nous parait faire une confiance absolue dans 
la sagesse d'une seule personne, faire bien peu de cas des 
différences d'humeur entre fonctionnaires successifs et risquer 
de retomber dans l'erreur du déeret de 1902, On peut craindre 
en effet que le moindre désaccord entre les conseils et leur 
tuteur ne se traduise par le repli sur elle-même de l'institution 
et ceci d'autant plus qu'aucun recours ne lui est ouvert pour 
faire appel devant une juridiction quelconque des décisions du 
fonctionnaire de l'ordre exécutif qui l’exerce. 


Par contre, le cadre des attributions, bien que formulé li. 
tativement, semble largement conçu, sinon aussi étendu que 
dans la primitive législation malgache, Le conseil de collecti. 
vités ne peut pas créer de ressources nouvelles; l'éventualité 
envisagée de la suppression des cantons est peut-être hasardée 
dans l'ignorance où nous sommes du cadre territorial prévu pour 
la collectivité et, par conséquent, du nombre de collectivités 
dont la lourde tutelle devra être exercée par un seul fonetion- 
naire; malgré l'intention qui semble apparaitre de grouper les 
villages au sein d’une même collectivité, il est désirable que 
celle-ci demeure une institution très localisée qui ne saurait 
se substituer à l’actuel canton. L'idée exprimée dans le rapport 
de faire chevaucher une collectivité sur deux cantons est tout 
à fait à prescrire. Si les cantons ont réellement si peu de signi- 
fication qu'il est dit dans le rapport, il doit être très facile 
d'en modifier les frontières de manière à les faire <oïncider 
avec celles des unités administratives qui y sont comprises, 


Outre les collectivités que nous substituerions aux fokon'o- 
lona, la proposition vise la réorganisation des conseils de 
districts institués par l’article 3 du décret du 9 novembre 1944 
et qui seraient désormais appelés conseils locaux. C'est l'homo 
logue des conseils de notables qui furent eé‘s ans chaque 
région par le décret du 21 décembre 1428. 

L'idée d’un lien étroit entre ces organismes et les conseils 
de collectivités, en y faisant siéger les présidents de ceux-ci, 
n’est pas sans intérêt, de même que les précisions apportées 
dans ces attributions, Toutefois, le sens de cette réforme ne 
nous paraît pas suffisamment explicite pour pouvoir donner à 
son sujet un jugement définitif. 


Telles sont, mes chers collègues, les quelques remarques que 
suggère à mon avis, la proposition, 

Pour conclure, à défaut d'une étude comparative plus précise, 
je ne suis pas parfaitement assuré que le texte de là comimi-- 
Sian soit vraiment plus libéral que l'arrêté des autorités Incales 
actuellement en vigueur. 


Il ne me semble pas, surtout, avoir suffisamment rompu 
dans sa forme juridique, avec la tendance des précédents à la 
concentration exclusive du pouvoir entre les mains de Fauto- 
rité hiérarchique pour qu'on puisse être persuadé qu'il ne sera 
pas voué à un sort identique. 


Alors que les attributs de la personnalité morale peuvent tue 
exercés bien avant qu'elle soit dictée légalement et définitive- 
ment, ainsi que le faisait remarquer, il y a longtemps déjà, le 
>rofesseur Haurion dont le traité fait autorité en matière de 
Lroit administratif, l'erreur initiale fut de remettre à l'autorité 
administrative la représentation exclusive de la personne 
morale qu'était déjà naturellement le fokon’olona. Cette repre- 
sentation serait, dans les nouveaux textes, transférée au a 
sident du conseil de la collectivité, mais il importe y celle-ci 
recueille effectivement les attributs mêmes de cette person- 
nalité. Dans la formule nouvelle, il demeure possible que le 
chef de district conserve en fait — et il en a juridiquement les 
moyens — tous les pouvoirs de décision. IL est done parfaile- 
ment à craindre que le résultat pratique ne diffère guère des 
expériences passées. 

Autant il me serait agréable d'exprimer ici l'optimisme, 
autant je regretté de ne pouvoir en conscience partager la con- 
fiance de la commission en la vertu de son texte, 


Il me faut conclure. La morale en cétte affaire est qu'il n° 
s'agit pas de créer des entités économiques étroitement assujet- 
ties à la volonté administrative, même si c’est la condition du 
rendement ou de l'exploitation rapide des richesses latent°*. 
IL s’agit, dans l’ordre humain, de reconnaître le droit à l'exis 
tence de collectivités malgaches résultant de exercice, à 
l'échelon communal et dans les formes de procédures propre: 
à la civilisation malgache, des droits du citoyen reconnus per 
la Constitution à tous les ressortissants des territoires d'outre- 
wuer, L y a lieu de s'étouner, en effet, ds trouver une phrase 
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comme celle-ci à la page 8 du rapport: « nous sortons ici de 
l'organisation des collectivités pour aborder l'administration 
autochtone ». 

Comme si l'organisation des collectivités devait être tout 
autre chose qu'une admimstration indigène par le peuple inai- 
gene et pour le peuple indigène. 

Que les conditions techniques et la science actuelles ouvrent 
la voie à des méthodes agricoles et, sans doute, administratives 
nouvelles et peu familières en l'état actuel des choses aux 
représentants indigènes, nul ne le conteste, mais la solution 
humaine n’est pas dans l’extension de la tutelle des fonction- 
naires d'autorité à la gestion des exploitations agricoles, mème 
collectives, elle est seulement à long terme dans la diffusion 
d'un enseignement technique, mieux, d'une cullure rurale 
appropriée, ou dans limmédiat par la mise à la disposition des 
autorit®s collectives naturelles, des techniciens et spécialistes 
jndlise1,es où non, nécessaires. 

C'est dans cette seule perspective de liberté des collectivités 
et d'ade technique d'inspiration française, que je puis voir 
humain et la prospérité des peuples que l'Union fran- 
aise à pour mission de concevoir, d'animer et de poursuivre 
naccablement. (Très bien! très bieni Applaudissements au 
ntre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Longuet, rapporteur, Mesdames, messieurs, interrompant 
M. Lombardo, le président de la commission de politique gérié- 
rale lui à dit: « Vous ne faites pas actuellement de critique 
objective du projet ». Celte phrase pourrait s'appliquer à l’en- 
geuble de l'exposé fait par le représentant du groupe commu- 
niste 

Je tiens d’abord à confirmer que l'Assemblée représentaive 
et les cinq Assemblées provinciales de Madagascar ont été 
consultées sur la réforme des collectivités rurales, et si l'ar- 
rèté de juin 1950 diffère dans sa rédaction et sur quelques 
points de détait du texte adopté, il est identique dans les 
grandes lignes et dans l'esprit. 


M. Boiteau. Et au nom de l'objectivité vous vous étiez gardé 
de dire qu'il était différent! 


M. le rapporteur. Le projet adopté par votre commission de 
wliilique générale s'est inspiré, sur de nombreux points, de 
l'arrèté de juin 1950, mais il l'a élargi en tenant compte des 
exptsiences passées et du désir exprimé par les assemblées 
Jocales, 

M. Lombardo reproche à ce projet de violer la Constitution 
en instituant une tutelle administrative. Nous avons repris sur 
ce point un principe adopté à l'unanimité par l'assemblée 
représentalive. 

Il nous parle ensuite de confusion entre l’organisation des 
collectivités et les subdivisions administratives, Je“crains que 
ce soit dans son esprit que règne la confusion et les deux 
questions sont nettement séparées dans le projet adopté par 
votre commiss' on. 

Le rapport signale que, du fait de la promulgation de jois 
nouvel'es, les textes anciens se twouveront automatiquement 
abrogés, I] était donc nécessaire de prévoir une forme d'admi- 
nistration adaptée à cette situation nonvelle et parallèle à 
l'orginisation des collectivités, M. Lombardo m'a également 
post uoe question qui semble indiquer qu'il n'a pas très bien 
compris ce dont nous discutons: les attributions du présiaent 
de 1 collectivité et celles du chef de vilage sont nettement 
differciles; celui-ci étant simplement l'exécutant des décisions 
du conseil, De plus il semble peu probable qu'une collectivité 
soit fwmée d’un seul village, et il y aura toujours aux alen- 
tours quelques hameaux qui viendront s’'agglomérer, Si Je 
vilace est trop important, il devra être organisé en communes 
et non en collectivités rurales, M. Lombardo n’a d'ailleurs pas 
écouté son collègue M. Roiteau qui avait répondu par avance 
à celle objection en citant un passage d’un discours de M. Par- 
gue, Certaines agglomérations qui ne sont pas suffisamment 
importantes pour être érigérs en communes pourront, avec les 
Villages environnants, qui constituent leur banlieue, former 
une seule collectivité. 

Pour rassurer M. Lombardo, sur ce point tout au moins, il 
fuffirait de modifier l'article 4 et de supprimer: « ou ». 


M. Raymond Lombardo, Ah! Quand même... 


M. le vice-président de la commission. Vous voyez comme 
nous sommes objectifs. 


M. Raymond Lombardo, Alors, toute l'argumentation du rap- 
Porteur tombe, 


le fait de donner aux cols 
el r 


M. le rapporteur. Je ne sais pus si 
lectivités la possibilité de se fédérer d'emprunter est une 
mesure fasciste, mais je Suis certain que l'emprunt fait, soit 


, 


par les collectivités, soit par les provinces, est la seule solu- 
lion qui nous permette d'équiper notre territoire, le plan étant 
en vole de disparition progressive, et de plus cette mesure est 
ardemméent souhaitée par les assemblées provinriales et l'en- 
semble des populations de Madagascar, On ne peut déniéer à 
M Lombardo un certain sens de l'humour. En particulier, 
lorsque, après avoir lu quelques extraits de presse, il nous 
déclare : « tous ces observateurs hparaux » et que l'on sûuit 
que M. Lombhardo est sinon le rédacteur en chef, tout au moins 
l'inspirateur d'un journal cité, le Tenmimerina, M, Lombardo se 
donne un certificat l'impartialité que je ne lui aurais cerlaie- 
ment pas décerné r pour Qui les mols « objeclivité » et 


ar i 
« bonne foi » n'ont plus de sens, 


M. Paul Tétau. Voulez-vous ne permettre de vous inter- 
rompre ? Si j'ai bien entendu, vous dites que M. Lombardo 
s'est cité lui-même 


M. le rapporteur, Exactement. Notre coïèvue, le professeur 
Julien, lors d'un débat précédent concernant Madagascar, avait 


déjà prouvé, textes à l'appui, que notre collègue M. Lombardo 
s’entendait très bien à truquer les citalions et à lies améliorer 
pour les faire coinci ler aveée les thèses q di fend. Celle fois 
c'est M, Tétau qui le prend en flagrant délit d'omission que Je 
Voudrais croire involontaire. De loute façon son exposé nous 
pus de constater que la presse de Madagascar jouit de 
eaucoup pius de liberté que nos collègues communistes ne le 


prélendent. 


M. Raymond Lombardo, Si c'est tout ce que vous avez à dire, 
ce nest pas fort, 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 


la prochaine séance la suite de cette discussion et les affaires 
restant à l'ordre du jour ?.… 
n'y pas d'opposition ?.., 
I en est ainsi décidé. 


RENVOI A UNE CCMMSSION 


M. le grésident. Dans sa séance du ?29 novembre 1951, l’As. 
semblée avait renvoyé à la commission du plan, l'équi- 
pement et des cormmunicalions,. la proposition (n° 2%), 
année 1951) de MM. Charlier, Gentet, Jacobson, Longuet, 


Ramampy, Randretsa et Voca, tendant À inviter le Gouvers 
nement à prendre les mesures nécessaires à l'amélioration de 
la procédure d'octroi et d'utilisation des crédits de payement 
destinés à la mise en œuvre du plan de développoment éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer, 

La commission des affaires financières, d'accord avec Ja com 
mission du plan, de l'équipement et des eommunications, 
demande que cette proposition soit renvoyée au fond à son 
examen, la commission du plan restant saisie pour avis. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi ordonné, 


1 


RENVCOI FOUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale demande 
que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 10, 
année 1951) de M. Cortinchi, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des bud- 
gets de cercles dans les territoires d'outre-mer, dont la com- 
mission des affaires financières est saisie au fond, 

n'y à pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


MCDIFICATION A LA COMPOSITION D’'UNE COMMISSION 


M. le président, Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une com- 
mission. 

Le délai d’une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition 
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En conséquence, je proclame: membre de Ja commission 
de politique générale, M. Lechani en remplacement de 


M. Alduv. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance jeudi 13 décembre, à quinze heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: | 

Jeudi 13 décembre 1951, à quinze heures, Séance publique : 

1 — Suite de la discussion de: 14° la proposition de résolution 
de MM. Lormbardo, Barbé, d'Arboussier, Mile Autissier et des 
membres du groupe communiste et apparentés et du groupe 
du rassemblement democratique africain, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi portant organisation des 
collectivités locales à Madagascar; 

90 La proposition de résolution de MM. Vendenboomgaëïrde, 
Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du ab 7 du mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter Assemblée 
national» à adopter une loi portant réorganisation de collec- 
tivités locales et des conseils de districts à Madagascar (archi- 
pel des Comores excepté) ; 

3° La proposition de résolution de M. Lapart et des membres 
du. groupe socialiste S. F, L O., tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar (N°s 216, 287, 389, année 1948) et 2 
(année 1951) .— M. Longuet, rapporteur.) 

9 — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Cazelles, 
Rosenfeld et des membres du groupe S. F. L O., tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer pour avis à l’Assemblée de 
j'Union française, le projet de budget di ministère d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés (N° 310, année 
1951) 

3 — Niscussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complé- 
tant l'article 2 du décret du 31 décembre 1927 et ayant pour 
objet la création d'une douzième réserve naturelle à Mada- 
gascar, (N° 175 et 250, année 1951, — M. Boiteau, rappor- 
teur); 

4 — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
créalion des ceutres d'études du travail et d'application psy- 
chotechniques et de centres de formation professionnelle 
rapide. (N° 1472 et 276, année 1951. — Mme Malroux, rappor- 
teur; avis de la commission des affaires culturelles. — Mille 
Le Ber, rapporteur); 

5 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
présentée par M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe 
du rassemblement du peuple français, députés, tendant à 
l'insbitution d'un comité de l'or national et d’un centre tech- 
nique aurifère en vue de promouvoir les réformes indispen- 
sables à l'essor de la production aurifère dans les territoires 
de la métropole et de l'Union française, (N°s 202 et 258, 
année 1951, — M. Schmitt, rapportenr; et n° 277, année 1951, 
avis de la commission des affaires financières. — M. Antonini, 
teur): 

G — Discussion de Ja proposition de M. Estèbe, relative aux 
limites d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de la 
caisse intercoloniale de retraites, (N° 103 et 292, année 1951. 
— M. Cortinchi, rapporteur) : 

7 — Discussion de la proposition de M. Jonsselin, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire dresser la liste des collec- 
tivités autochtones de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle. (N°3 117 et 287, année 1951, — M. Jous- 
selin, rapporteur). 

$ — Discussion de la proposition de M. Abdesselam, tendant À 
inviter le Gouvernement et l’Assemblée nationale à adopter 
un pro de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité 

es élus du premier et du deuxième collège aux con- 
seils généraux et aux conseils municipaux (n° 297, année 
1919, et 302, année 1950, — M. Lechani, rapporteur). 

9 — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Griaule, Le 
Brun Keris et Scelles, tendant à inviter le Gouvernement à 
constituer une mission d'élude scientifique des systèmes poli- 
Hques et des organisations publiques des populations d'outre- 
mer (n°% {S4 et 291, année 1951. — M. Jousselin, rapporteur). 

19 — Discussion de la proposition de M. Randretsa, tendant à 
demander au Gouvernement de présenter un projet de loi ins- 


int 
entire 


tituant des maires élus dans les communes de Madagascar 
(n° 2%6 et 299, année 1951, — M. Gentet, rapporteur), | 
I n'y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENE HINGRE, 


Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bégarra à 66 normmé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 267, année 1951) sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratitier la convention n° 85 sur l'inspection 
du travail dans les territoires non métropolitains (A, N. 
n° 1210), 


Mme Marianne Verger à €lé nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 268, année 1951) sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention n° 84 con- 
cernant le droit d'association et le règlement des conflits du 
travail dans les territoires non métropolitains. (A. N. n° 1213), 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
5 269, année 1951) sur le projet de loi autorisant Je Président 
de la République à ratifler la convention n° 82 concernant la 
Étr sociale dans les territoires non métropolitains (A. N, 
n° 1211). 


M. Borrey à été nommé rapporteur de la motion (n° 369, 
année 1951) exprimant l'hommage de l'Assemblée de l'Union 
française à la personne de M. le docteur Albert Schweitzer. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Corval à 66 nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 165, année 1950) tendant à obtenir l'étude, 
par le Gouvernement et le vote par le Parlement, d'une lot 
définissant le contenu de la citoyenneté de l'Union française, 
en remplacement de M, Nguyen Huy Lai. Renvoyée pour le fond 
à la commission de Ja législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 4 décembre 1951, 
(Journal officiel du 5 décembre 1951.) 


Page 1019, 1° colonne, 54° ligne: 
Au lieu de: « J'ai recu de MM. Catrice 5», 
Lire: « J'ai reçu de MM, Scelles, Catrice x, 


+ 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 11 DECEMBRE 1951 


Application des articles 80 el 81 du règlement ainsi c@nçus? 


« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des gouvernements en remet le texte au président de l'Assemn« 
blée qui le communique au gouvernement intéressé, 

« Les questions écrites doivent être Ssommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre, 


« Art. 81. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculié de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


— 


ie 
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« Toute question écrite À laquelle il n'a pas été répondu dans les b) celles qui sont dans les services privés: d'autre part: à celles 
délais prévus ciddessus est convertie en question orale si son auteur qui sont d'origine européenne; b) celles qui sont « mn 110- 
Le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de chtone, 
273. — 11 décembre 191. — M. Paul Catrice deriaiule à M. Île 
munistre de la France d'outre-mez de bien 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES Indiquer, pou 
auxquelles il n’a pas été répondu de sages-femmes diplomées d'Etat, en indiquant pour cha terrie 
toire, d'une part : a) celles qui sont dans les services pul 
dans le mois qui suit leur publication. b) celles qui sont dans les services prives,; d'autre part Û { LE 
qui sont d’origine européenne; bj celles qui it d 
(Application de l'article du règlement de l'Assemblée chtone, 
de F'Union française.) 
274. — 11 décembre 1951. — M. Paul Catrice demand M. le 
Affaires étrangères. ministre de !a France d'outre-mer de bien Vouioir lui pour 
chaque d'oulré-mer el territoire associé: pour ce qui 
Nos {4% (4948) M. Juge; 38 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon; 223 ccncerne 1es sociétés indigènes de prévoyance, quel est leu bre 
M. Jousselin; 230 M. La Graviére. tolal, le Chiffre de leur budget annuel et le nombre d'administra- 
teurs où de fonctionnaires affectés spécialement à leur direction on 
contrôle; 29 pour ce qui conrerne les coopérativese, quel et le 
Budget. nombre total de coopératives, le nombre de coupéralives agreées par 
No 172 M. Sylvestre. l'administralion du territoire, le montant annuel dt ibvetnitions 
qui leur sont accordées et le nombre d'administrateurs où de fonce 


Défense nationale. 


Nes 8 M. le général Plagne; 229 M. Dorange. 


Education nationale. 


Nes 12, M. Paul Catrice: 496 M. Paul Catrice; 216 M. Cianfarani; 
M. Hazoumé, 


Etats associés. 


Ne 55 M. Pann Yung. 


Finances et affaires économiques. 


Nes 08 M. Alfred Bour: 145 M. Thémia; 160 M. Paul Catrice; 196 
M. Albrand; 214 M. Curabet; 297 M. Junillon; 243 M. Jous<elin. 


Fonction publique et réforme administrative. 


Ne 142 M. Thémia; 242 M. Alfred Bour, 


France d'outre-mer. 


Nos 203 M. Lapart; 222 M. Jousselin. 


Intérieur. 
Nes 109 M. Paul Catrice: 409 M. Paul Catrice: 128 M. Régarra; 138 
M. Bégarra; 183 M. Sylvestre; 213 M. Curabet; 254 M, Paul Catrice. 
Justice. 
Ne 69 M. Daber: 154 M. Paul Catrice. 


Marine marchande. 
No 209 M. Cianfarani. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


N° 205 M, Paul Catrice. 


Travail et sécurité sociale. 


M. Thémia: 44 M. Paul Catrice; 129 M. Paul Catrice; 132 
M. Paul Catrice: 133 M. Paul Catrice; 1437 M. Paul Catrice; 234 
M. Jurillon; 255 M. Georges Boussenot, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


N° 195 M. Riond. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


271. — 11 décembre 1951, — M. Paul Catrice demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir lui indiquer, pour 
chaque territoire d'outre-mer et terrilvire associé, quel est le nombre 
d'infirmières diplômées d'Etat, en indiquant pour chaque territoire, 
d'une part: a) celles qui sont dans les services publics; b) celles 
qui sont dans les services privés; d'autre part: a) celles qui sont 
d'origine européenne; b) celles qui sont d'origine autochtone. 


272. — {| décembre 191, — M. Paul Catrice demande à M. le 
ministre de la Franca d'outre-mer de bien vouloir lui indiquer, pour 
chaque territoire d'outre-mer et territoire associé, quel est ie nombre 
d'ascisfantes sociales diplômées d'Etat, en indiquant pour chaque 
leriloire, d'une part: a) celles qui sont dans les services publics, 


üionnaires affectés à leur contrôle 


275. — 11 décembre fa. M. Paul Catrice coluonde à M. le 


ministre de la France d'outre-mer de vouloir 
1° quel est le mombre de personnes s'occupant de l'enseignement 
technique à linspection générale de l'enseignement au ministère de 


la France d'outre-mer et le pourcentage par rapport au total du 
personnel de celte inspection générale; 2 quel ect, pour chaque 
territoire d'outre-mer et tlerriloire associé, le nombre de personnes 
s'occupant de lensgignement technique à la direction de l'en-cigne- 
et le pourcentage par rapport au totsl du perconnel de cette 
direction; 3° pour chaque lerriloire d'outre mer el territoire associé 
que! est le nombre de professeurs de Fenseignement techique 
tous les degrès et le pourcentage par rapport au total du pet TATTTR | 
de l'enseignement. 


276. — 11 décembre 1051. M. Ernest Cazelles (rite 1 M. 16 
ministre de la France d'outre-mer: 19 de Loire connaitre con 
position du conseil d'adiministralion et dé la direction de ln <ociété 
d'Etat créée dans le cadre de la loi ne 46-860 du 30 avril 1946 avant 
pour dénormination: « Bureau pour le développement de produe- 
tion agricole dens les territoires d'outre-mer do jes activités exactes 
et les résultats obtenus par réelle société 


277. — 11 décembre 1951. M. Ernest Cazelles dort à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: de lui faire connaitre de 
nombre, la dénomination, Paclivité des petites cntreprises d'Ariqué 
équatoriale, du Cameroun, de Madagascar qui ont bénéficié de l'aide 
des sociétés d’'Elat crédes dans de eadre de la loi n du 
90 avril 1946, à savoir: Crédit de FAfrique équatoriale française 
Crédit du Cameroun, Crédit de Madagascar. 


INTERIEUR 


278. — 11 décembre 1001 M. Piot derianile à M. le ministre 
de l'intérieur de vouloir ui faire connaitre 19 les résultats 
de la proclamation officielle des élections raunicipales de Saint 
Louis (département de la Réunion), en date du 7 oclobre 4951: 2e le 
hommbre de voix et de sièges attribués à chacune des listes en pré- 
sente, suivant Ja Joi n° 47-1732 du 5 septembre 1947, fixant Île 
régime général des élections municipales. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


262. — M. Paul Catrice demande à M, le ministre de la France- 
d'outre-mer de vouloir bien Jui iidiquer: 10) qui ont les ou 
collèges, publics ou privés, dés territoires d'outre-mer et ferriloires 
sous tutelle qui préparent au baccalauréat technique; 2e) quel est 
le nombre des candidats qui se sont présent 
baccalauréat en 1950 et 1951, (Questions postes Le 20 novembre 1451.) 

Réponses. — 19 néant; 2° néant, 


et ont élé recus à ce 


263. — M, le ministre de la France d'outre-mer [al éontiailre À 
M. le président de l'Assemblée de l'Union française que de 11- 
seignements ont été demandés aux chef: des terniloires d'ontremer 
pour Jui permettre de répondre à la question posée par M, Paul 
Catrice, le novembre 1951 
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Chassiot. (Lucien), 
Chekkal Daho. Lactenal. iéri, 
ANNEXE AU PROCES VERBAL Comiti. Mile Lafon, Piot, Le 
DE LA Coquart, Lautissier, su (Général), 
séance du mardi 11 décembre 1951. Curabet, Lechani. everDors 
Detraves (Guillaume), Rosenfeld. 
{ Lombardo. Saidou Djermakove 
SCRUTIN (N° 89) a croi Mademba Racine, Sar Diawar. 
- Mme Malroux, Soppo Priso, 
Sur l'amendement de M. Borrey à l'avis sur la proposition de loi Ebédé. Märgueritle, Tétau. 
relalive aux combattants d'Indochine. Egretaud, Messaï, Thévenin, 
Feix. Mignot. Thomas (Jean-Mario). 
Georges (Daniel), Mitterrand Tubert (Général) 
, Gueye Momar Djim. Moreau. Vivier. 


Pour l'ad 92 


Contre 


L'Assemblée de l'Union françaike a adopté, 


MM. 

Albrand, 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert. 
Boisdon. 
Boluix-Basset, 
Borrey. 
Bouda (François), 
Boukheloua. 
Hour (Alfred), 
Boussenot, 
Catrice (Paul). 
Charlier. 
Charnay. 
Chevance-Bertin 

(Général). 
Cianfarani. 
Cornet. 
Cortinchi (Guidicelo). 
Corval, 
Costes. 
Coubèche (Saïd-Ali), 
Coulon. 
Daber (Jules), 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général), 
Delpuech. 
Dorange (Michel), 
Esnault (Yvon), 
Gaignard, 
Gaudart, 
Gentet, 


MM, 
Alard. 
Alduy. 
Mlle Allemandi, 
Arboussier (d’'}, 
Arnault. 
Mlle Autissier, 


Ont voté pour: 


Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule. 

Guyard. 

Iazoumé. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge. 

Kemajou. 

La Gravière. 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Mlle Le Ber. 

Le B un Kéris. 

Mue Lefaucheux, 

Le Guénédal, 

Lhuillier. 

Longuet, 

Mever. 

Michalet 

Michard-P.;lissier, 

Milhe PFoutingon, 

Monnet. 

Montrat. 

Morel. 

Moreux (René), 

Mhltais de Narbonne 
(Léon), 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua), 


Ont voté contre: 


Barbé. 

Begarra. 
Belabed, 

Mme Bertrand, 
Bidet. 

Bizot. 

Bocher, 


Peretti (de), 

Perier. 

Pialoux. 

Polycarpe, 

Ramarmpy. 

Randretsa, 

Raphaël-Leygues, 

Riond (Georges), 

Roclore, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage, 

sarraut (Omer), 

savi de Tové 
(Jonathan). 

Scelles. 

Schleiter (Gabriel), 

Schmitt, 

Schock, 

serot. 

Simon (Paul), 

Sousatte, 

Souvannavong Ourot, 

Sylvestre. 

Thémia. 

Touré. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Vinigers 

Voca. 

Zinsou, 


Boileau. 
Boumendijel. 
Bourgarel. 
Boysson (Guy de}, 
Caflot, 
Carroné, 

Cazelles, 


Julien (Charles- 
André). 


Moullec (Contre- 
Amiral). 


Ya Doumbia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Bichon (Colonel) et Foccart. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
Perchicou. 
Boubou (Hama), 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Crieu. 
Coulibaly (Mamadou). 
Dadet, 
Darlan. 
Diarra Tiémoko. 


Do Huu Thinh, 
Lapart. 

Le Van Dinh, 
Naroun. 

Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nignan. 

Pann Yung. 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Ngrtia, 
Sim Var, 


Sok Chhong. 

Souvannavong Phenp, 

Thonn Ouk. 

Ton That Can, 

Mme Tran Van 
Chuong, 

Tran Van Kha, 

Tran Van Thi, 

Tran Van Tung. 

Tran Vang. 

Mme la princesse Ping. 


peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bilavarn Khoun et Léon, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Aïbert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M, Laurent-Æynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 161 
Majorité abSOÏUC. 81 


Pour l'adoption. 03 
Contre 63 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


Paris. — imprimerie des Journaux ofliciels, 31, qual Vollajre, 


| 


